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MAISON SOUVERAINE 

Service funèbre à ta mémoire des Princes défunts. 

Un service à la mémoire des Princes défunts à été célébré 

à la Cathédrale, le samedi •15 novembre, à I l heures. 

Lenrs Altesses Sérénissimes la Princesse Ghislaine et le 

Prince Héréditaire, accompagnés du Baron Gautsch, de la 

Comtesse de Baciocchi et du Colonel Millescarnps, avaient 

pris place dans le Choeur. 	• 

Son Exc. M. de Witasse, Ministre d'Etat, se tenait au 

premier rang de la Nef, entoué des hautes personnalités de 

la Principauté et de nombreux fonctionnaires. 

Du cÔté droit du transept se trouvaient les Membres de 

la Maison Princière, ayant à leur tète S. EXc. M. Alexan-

cire létin Secrétaire.  d'État, Directeur du Cabinet. 

Du côté gauche étaient M. le Consul Général • de 

l'rance et les Membres du Corps Consulaire accrédité à 

Au cours de l'Office, célébré par Monseigneur Laffitte, 

Vicaire Général, la Maitriie, sous la Direction de M. 

l'Abbé Carol, interpréta des fragments du « Requiem » 

de Fauré et M. Ernile Bourdon exécuta à l'orgue la « Fan-

' taisie » en sol roinenr dc J.-S: Bach. 

Avant de se retirer, S. Exc. le Ministre d'Etat et les 

personnalités présentes se sont recueil lis quelques instante 

dans la Chapelle où regosent les Princes défunts. 

SECTION A — Prélèvements par priorité : 
Chapitre I — Dépenses de Souveraineté 	  

» II — Pensions de Retraite 	 

SECTION B 	Dépenses de Souveraineté 	  

Chapitre I — Dotations 	  
• Il — Maison du Prince 	  
• 111 — Palais du Prince 	 

SECTION C 	Services rattochés à S. Exc. le Ministre d'Etat 	  

Chapitre 	1 — Dépenses du Gouvernement 	  
• Il — Services Administratifs du Chef de Gouvernement 	  
• III — Service - du Contentieux et de5 'Etudes Législatives 	  

IV — Corps Diplomatique 	  
• V — Subventions diverses 	 

VI 	Gratificatiôns, Dons et Secours 	  
» Prestations diverses aux fonctionnaires 	 

SECFION D — Dépariemeni de l'intérieur 	  

Chapitre 	1 -- Service Administratifc 1 u Ccnseiller de Gouvernement 	  
» , 	II — Cultes 	  
» III — Force Armée , 	  
» IV — Sûreté Publique 	  
» - 	V -- Prisons 	  
» VI — Instruction Publique 	  
» VII — Institutions diverses     , 	  
» VIII — Education Nationale 	  



au tableau figurant à rarticle 2 ci-après, sont tnajorés comme suit 

ARTICLE PREMIER. 

Les crédits ouverts par la Loi du 21 juillet 1947 pour les Dépenses du Budget de l'Exercice 1947 conformément. 
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LOI 

Loi Ir 469, du 16 ;IeVeMbre 1947, portant modification 
des Crédits Inscrits au Budget des Dépenses pour 
l'Exordes 1047. 

LOUIS II 
PAR LA ClIACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont 

la teneur suit, que le Conseil National a adoptée 
dans sa séance du 12 noVentbre 1947: 

Budget Primitif,  Majorations 
011 Dimifiutions 

Budget 
Rectificatif 

_ 

Dépenses Ordinaires 	  355.103.265 	» + 	57.131.220,60 412.234.485,60 
Dépenses Extraordinaires 	  47.363.543,10 + 20.216.320,60 67.579.863,70 

402.466,808,10 + 	77.347.541,20 479.814,349,34 

ART. 2, 

Tableau par Chapitre des DèpenSes de l'Exercice 1947, 

DÉPENSES ORDIN A IR ES 
	

DÉPENâES EXTRAORDINAIRES 

Budget Primitif" 

	

6.440.000 	» 

	

18.090.000 	» 

	

1172.000 	» 

	

3.509.850 	» 

	

12.125.000 	» 

6.190.000 
3.013.000 

762.000 
1.827.840 
1.130.000 

603.000 
4.410.000 

	

1.405.200 	» ' 

	

2.919.200 	» 

	

17.998.049 	» 

	

29.565 .000 	» 

	

371.700 	» 

	

19.031.935 	» 

	

1 .109900 	» 

	

3.691.400 	» 

Majoilitions 
ou niminutiims 

563.245,70 

+ 	210.000 	» 
+ 	4.250.000 	» 

+ 	1.403.440,20 
+ 	260.000 	» 
+ 	133.444 
+ 	1.000 
+ 	41.000 
+ 	' 	589.000 	» 
+ 	2,839.000 	» 

+ 	100.000 	» 

+ 	- 	249.000 	» 
+ 	275.000 	» 

, 
-1- 	I 	449.450 	» 
+ 	7.000 •» 
+ 	312,751,50 

Budget 
Hectlitcatif 

7,003,245,70 

	

18.090.000 	» 

	

7.172.000 	» 

	

3.719.850 	» 

	

16.375 .000 	» 

7.593.440,20 

	

3.273.000 	» 
895.444 

1.828.840 
1.171.000 
1.192.000 
7.249.000 

	

1.505.200 	» 
2.919.200 

» 

	

16.247.049 	
» 

	

29,840.000 	)..) 

	

371.700 	» 

	

19.481.385 	» 

	

1.116.900 	» 
4.004.151,50 

Budget Primitif 

. 	50,000 	» 

50.000 

16.882.000 

	

27.000 	» 

	

50.000 	» 

1.668;574 
1.640.000 

•75.000 	)i 

	

. 800.000 	» 

+ 

+ 

Majorations 
Ou 	bilnihtitions 

	

110.000 	» 

	

311.330 	» 

	

150,000 	» 

610.540 
14.514 

	

'117.740 	•» 
18.000 

709.463 

Budget 
Rectihcatif 

	

50.000 	» 

	

110.000 	» 

50.000 

17.193.330 

	

27,000 	» 

	

200.000 	» 

2.279.114 

	

1.654.514 	» 

1 i 	340 
' 93.000 

. 1.509.463 
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.........welmwelms.rmenrombegweamm. 	 '••••••■•1s 	 

Stem* E -- Département des Finances et Econornie Nationale 	  
• Chapitre 	1 — Service Administratif du Conseiller de Gouvernement 	  

» Il — Direction du Budget et du Trésor 	  
» 111 — Direction des Services Fiscaux 	  
» IV — Administration des Do,maines 	  
» V — Commissariat du Gouvernement 	  

	

» 	VI:- Trésorerie Générale 	  

• .» 	VII — Office des Emissions des Timbres-Poste 	  

	

» 	VIII — Régie 	  
» IX — Contrôle des Changes 	 , 	  

SECTION'  F 	Département des Travaux Publics  	
• 	bbbb •11'  

Chapitre 	I — Service Administratif du Conseiller de Gouvernement 	  
• Il — Travaux Publics, Travaux Maritimes, Autobus 	  
• III — Bâtiments Domaniaux 	  
• IV — Contrôle Technique 	  
• V — Marine 	  

• VI — Services Sociaux 	  
• VII — Ravitaillement 	  
• VIII — Office du Terisine 	  

IX — Tribunal du Travail 	  

SECTION G — Services Judiciaires     i • • • 

Chapitre I — Direction des Services Judiciaires 	  
Il — Cours et Tribunaux 	  

SECTION H -- Assemblées 	  
Chapitre = I — Conseil National 	  

• Il — Conseil Economique 	  
» III — Conseil d'Etat 	  

SECTION K 	Services Autonomes: 
Chapitre 	I — Hôpital et Dispensaire 	  

• 11 --- Orphelinat 
III --- Office d'Assistance Sociale 	  

• IV — Services Municipaux 	  

Revalorisation de la Fonction Publique et ajustements correspondants 

*Cette Loi sa Ste promulguée à l'audience dbi TribunalCivil du 18 Novembre 1947. 
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DÉPENSES EXTR AOR DIN A IRES DÉPENSES ORDINAIRES 
.. 

2,200,000 » 
9.571000 
2.188.900 
2.060.000 "» 

500.000 » 

- 50.000 » 

+ 	995.000 » 
+ 3.718.000 » 
+ 2.108.900 » 
+ 	60,000 » 

67.5-79.863,70 + 20.216.320,60 

Budget Primitif 
Niaiarat ioris 	• 

(ni 	l'innintiotios 
Rudget 

Itec tiliCa tif 
Budget, Primitif 

200.000 	» 
2.138.800 » ± 	62.500 2.201.300 	» 
2.045.650 » + 	45,000 	» 2.090.650 	» 
6.224.100 » -1-. 	270000 	» 6.494.100 	» 
4.859.039 » + 	2.407200 	» 7.266.239 	» 1.211.000 	» 

804.600' » + 	.8.500 813.100 	» 
1.199.100 » + 	62.000 	» 1.261.100 	» 
2.650.100 » + 	220.000 2.870.100 

359.500 » 359.500 
+ 	1.192.000 	» 1.191000 

200.000 	» 

1.393.100 + 	1.070.000 	» 2.463.100 
26.893,600 » + 	6.595.000 	» 33.488.600 1.245.000 	» 
12.917.300 » + 	1.570.500 	» 14.487.800 5.854.000 	» 
27.058.000 + 	3.638.970 	» 30.696.970 80.000 	» 

1.369.500 » + 	119.000- 	» 1.488.500 2.000.000 	» 
2.543.500 - 	60.000 	» 2.483.500 
3.195.000 » . 40.000 3.1 55.000 
3.274.000 » + 	350.000 3.624.000 500.000 	» 

80.000 + 	390.000 	» 470.000 

.: 	• 	. 50.000 	» 
1.611.700 » 80.000 	» '1.691.760 » 
5.654.450 » 8.000 	» 5.662.450 	» 

50.000 	» 
778.400 » 656.000. 	» 1.434.400 	» 60.000 	» 
517.000 » 100.000 	» 617,.000 	» 

72.000 » 72.000 	» 

17.514.750 i- 	192539.000 	» 37.053.750 	» 3.651.584,10 
997.836 + 	138.000 	» 1.135.836 	» 	. 285.457 	» 

19.339.800 4.820.000 	» 24,159.800 	» 1.219.928 	» 
24.247.366 + 	_2.206.219,20 26.453.585,20 9.514.000 	» 

44.000.000 » 44.000.000 	» 

355.1-03.265-  » + 57.23T.220,60 412.234.485,60 47.363.543,10 
-7- 	100,000 	» 

50,000.  }i 
60.000 » 

La présente Loi sera promulguée et exéciutée Comme Loi de l'État. 

Fait t;ti' Notre Palais A Monet», le seize-  novernbre mil neuf cent quarante 'sept. 

Pr lo Prince t 
Là Secrétaire d'Elat, 

A. MÉLIN, 

1.209,.180, » 2.420.18a » 

200.009 » 

6.970.000 » 
60.000 » 

1.082.781 » 
2.010.872,60 

10.621.534,10 
345.457 » 

2.302,709 » 
11,524.872,6(i 

Mitiortttirms 	Budget 
nu Bitniutitimis' Recilflcaii 

200.000 



ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 7 novembre 1947 sur le service 
du dimanche des pharmaeies pendant la saison 
d'hiver 1947.1948. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la debbération du Conseil de Gouvernement du 4 novembre 

1947. 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Les pharmacies ci-après désignées resteront ouvertes le diman-
che pendant h saison d'hiver 1947-1948. 

pilet 	 Monaco-Ville la Condamine 	Monle.tar10 
23 novembre  	— 	Fournier Campera 
30 novembre  	— 	Paris 	Lecointe 
• 7 décembre  	— 	Fontana Marquet 
14 décembre  	— 	Maman 	Jioffredy 
21 décembre 	  Viale 	Gazo 	Viala 
28 décembre  	.._ 	Fournier Meurtrie 
4 janvier .. 	— 	Paris 	Campora 

Il janvier  	— 	Fontana 	Lecointe 
18 janvier  	— 	Masan 	Marquet 
25 janvier 	  Viole 	Gazo 	Jioffredy 
I" février  	— 	Fournier Viala 
8 février  	— 	Paris 	, Meurtrie 

15 février 	 — 	Fontana Campora 
22 février  	 Marsen 	Lecointe ' 

	

29 février   Viale 	Gazo 	Marquet 
7 mars  	 — 	Fournier jioffredy 

14 mars .  	— 	Paris 	Viala 
21 mars  	— 	Fontana Maccario 
28 mars ' 	— 	Mersin ' Campora 
' 4 avril    Virile 	Gaze 	Lecointe ' 
1 I avril     i 	. 	--". 	 Fournier 	Marquet 
18 avril  	 — 	Paris 	jioffredy 
25 avril  	— 	Fontana Viala 
2 mai    	— 	Maman Maceario 
9 mai 	 . 	Viale 	Gazo 	Campora 

16 mai  	 _ 	Fournier Lecointe 

ART. 2. 
Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente : 
10 dans tous les Commissariats et Postes de Police, ainsi que 

dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers ; 
20 , dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, l'indication des pharmacies assurant le service du 

dimanche sera portée à la connaissance du public par un écriteau 
fixé à la porte des autres pharmacies. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est charge 

de l'exécution du présent Arreté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le MinI$Ire dEtdI 
P. os 'WrrAesz, 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 13 novembre 1947. 

656 
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Erratum. 

ERRATUM au Journal de Monaco n° 4.681 du 
3 juillet 1947. 

Loi n° 455, du 27 juin 1947, sur les retraites des Sala-
riés (page 356). 

Au lieu de : 
Cette Loi a été promulguée à l'audience du Tribunal 

Civil du 14 juillet 1947. 

Lire : 

Cette Loi a été promulguée à l'audience du Tribunal. 
Civil du 1 er  juillet 1947. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3.602, du 12 novembre 
1947, désignant un représentant de la Principauté 

la IV' Session du Conseil Générai de l'Union in. 
ternationale de Secours. 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et ordonnons: 

M. René Bickert, Consul Général de Monaco, est dé-
signé pour représenter Notre Principauté à la 1V 0  Session 
du Conseil Général de l'Union Internationale de Secours 
qui se tiendra à Genève les 25, 26 et 27 novembre 1947. 

Notre Secrétaire 'd'Etat, Kotre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de a promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince s 	, 

Le Secrétaire &Etat, 

A. MÉJAN. • 

Ordonnance Souveraine no 3.603, du 14 novembre 
1947, rejetant un pourvoi en révision. 

Ordonnance Souveraine n° 3.563 en date du 14 novern. 
bre 1947 rejetant un pourvoi en révision contre un Artét 
rendu par la Cour d'Appel (Chambre Correctionnelle). 



Jeudi 20 Novembre 947 JOURNAL DE MONACO 057 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 septembre 1947 fixant le,salaire 
minimum de base pour le calcul dés pensions de retraite ; 

Arrêté Ministériel du 7 novembre 1947 sur le service 
de nuit des pharmacies pendant la saison d'hiver 
1947.1948. 

Nous, IVIinistre d'Etat de la Principauté, 

111 la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 novembre 
1947. 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 	 , 

Les pharmacies ci-après désignées assureront le service de nuit 
pendant la saison d'hiver 1947-1948. 

gales 	 Monato.Ville La tomlamine Monlo-Earlo 
17 novembre au 23 novembre 	— 	Fournier Campora 
24 novembre au 30 novembre .. , 	— 	Paris 	Lecointe 
l'''' décembre au 7 décembre 	 Fontana 	Marquet 
8 décembre au 14 décembre 	— 	Marsan 	Jiofiredy 

15 décembre au 21 décembre 	Viale 	Gazo 	Viala 
22 décembre au 28 décembre 	 Fournier Maccario 
29 décembre au 4 janvier 	' 	— 	Paris 	Campora 
5 janvier au II janvier  	 Fontana 	Lecointe 

12 janvier au 18 janvier  	— 	Matsan 	Marquet 
19 janvier au 25 janvier . r 	 Viale 	Gazo 	Jioffredy 
26 janvier au le' févrièr  	_ 	Fournier Viala 

2 février au 8 février  	— 	Paris 	Maccario 
9 février au 15 février  	— 	Fontnna 	Campora 

16 féviiei au 22 février  	— 	Marsan 	Lecointe 
23 février au 29 février 	 Viale 	, 	Gazo 	, Marquet 
P.  mars au 7 mars  	— 	Fournier jioffredy 
8 mars au 14 mars  	— 	Paris 	Viala 

15 mars au 21 mars  	— 	Fontana Maccario 
22 mars au 28 mars  	— 	Marsan 	Campora 
29 mars au 4 avril 	  Viale 	Gazo 	Lecointe 
5 avril au 11 avril  	— 	Fournier Marquet 

12 avril au 18 avril  	— 	Paris 	peffredy 
19 avril au 25 avril  	— 	Fontana 	Viala 
26 avril au 2 mai  	— 	Marsan 	Maccatio 
3 mai nt; 9 mai-r r.  ...... .... . • 	 Viole 	Gazo 	Canota: 

10 mai au 16 niai  	— 	Fournier Lecomte 

Atm 2. 

Le présent Arrêté sera affiché d'une menière permanente : 

1'' dans tous les Commissariats et Postes de Police, ainsi que 
dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers ; 

20 dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, l'indication des pharmacies assurant le service de nuit 

sera portée à la connaissance du public par un écriteau fixé chaque 
soir après leur fermeture à la porte des autres pharmacies. 

ART. 3. 

M, le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chatgé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept novembre 
mil neuf cent quarante-sept, 

Le Minisite 

P. DE WITASSE. - 
Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 13 novembre 1947. - 

Arrêté Ministériel du 12 novembre 1947 fixant le sa. 
laire minimum de base pour le calcul des pensions 
de retraites. 

Nous, Ministre &Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 455 du 2/ juin 1947 sur les rètraites des salariés ; 
Vu l'Ordonnance Sout,eiaine no 3.520 du lm-  août 1947 fixant 

les modalités d'application de la Loi 	455 du 27 juin 1947 ; 

Vu la délibération du Censeil de Gouvernement du 12 novembre 
1947 ; 

Arrêtons : 
Aftrica PREMIER. 

Pour ce qui concerne l'application de la Loi n° 455 du 27 juin. 
1947, sus-visée, le montant du salnire minimum de base est fixé à 
6.000 francs par mois, avec effet du ler novembre 1947. 

ART, 2. 

L'Arrêté Ministériel du 25 septembre 1947, sus-visé, est abrogé. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publids est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Genvernement, le douze novembre 
mil neuf cent.quarante-sept. 

Le Ministre d'Etai, 

P. DE. WITASSE. 

Arrêté aaiché .au Ministère d'Etat le 12 novembre 1947, 

•Imem•MeteelserayMe........ 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1947 autorisant 
l'installation d'un transformateur par la Société 
Monégasque d'Electriolté au Quai de Plaisance» 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 	' 
Vu l'Arrêté Ministériel du 30 décembre 1916 relatif aux conces-

sions et occupations temporaires du Domaine Public ; 
Vu l'acte de soumission dûment enregistré, intervenu le 3 oçtobre: 

1947, entre l'Administration des Domaines et la Société Monégasque 
d'Eleetricité ; 

Vu l'autorisation Ministérielle du 30 juillet 1947 
Vu la délibération en date du 21 octobre 1947 •du Conseil de 

.Gouvernement ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Monégasque d'Electricité 'est autorisée à occuper une 
parcelle de terrain apportenent au Domaine Publie, située Quai 'de 
Plaisance, en sous-sol de l'avenue de Monte-Carlo, entre le' poste 
de transformation existant et le restaurant « Quicks s, en vue d'y 
installer un poste de transformateur destiné à l'établissement de 
nouvelles lignes pour la foteniture d'énergie électrique pour l'éclai-
rage. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Goavernernent pour les Finances et l`Ecii-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le 

P. DE WITASSE, 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1947 autorisant 
l'installation d'un traneformateur par la Société 
Monégasque d'Electricité avenue des Spéitigu08. 

Nous, l'elinsstre d'Eusi de le Principeuté, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 30 flécembre .1916 .relatif aux coitces- 

	

siots ts occupations temporaires du Domaine Public 	. 

Vu l'acte 	te.vaed“,ier, dàreent enregistré, intervenu le 3 oct.:Ire:, 
1941, sasse. l'ibedresesstrarten des Domeines et la société Monégasque 
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Vu l'uititorisation Ministérielle du 14 septembre 1946 ; 
Vu la délibération en • date du 21 octobre 1947 du Conseil de 

Gouvernement ; 

Arrêtons 
ARTIcLE PREMIER. 

La E'›ociété Monégasque d'Electricité est autorisée à occuper une 
parcelle de terrain appartenant au Domaine Public, située Quai de 
mur de sentènement de l'avenue des Spélugues. au  droit des appar-
tements privée de l'Hôtel Terminus à Mante-Carlo, en vue d'y 
installer un poste de transformnteur destiné- à l'établissement de 
nouvelles lignes pour la fourniture d'énergie électrique pour l'éclai-
xage. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour jca Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. • 

Le Ministre d'Etai, 
P. DE WITASsE. 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1947 portant re. 
trait de l'Arrêté en date du 15 Juin 1936 ayant 
autorise et approuvé les statuts de la 'Société 
« L'Union Edonomique des Propriétaires de Mo-
1101.00 ». 

Nous, Ministre d'Etat de la PrinciPauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février.  .1936 et par lei 
Ordonnances-Lois no 340 du il mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu là Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la norni-
sation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu k délibération du Conseil (k Gouvernement du 21 «gobie 
'947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Est rapporté l'Arrêté Ministériel du 15 juin 1935 portant autnri-
satiou et approbation des statuts de la Société L'Union Economique 
des Propriétaires de Monaco. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
Kele Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quartinte-sept. 

61.0 	 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1d47 portant re-
trait de l'Arrêté en date du 30 mal 1938 ayant au-' 
torisé et approuvé les statuts de la Soelété « Alpha 
Film Corporation ». 

Nous, Ministre d'Etat de 'la Principauté, 

. Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mare 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 dti 3 janvier 1924, Do 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no"408 du 20 janvier . 1945 'complétant l'Ordonnance 
Souveraine 'du 5 mars 1895, notamment en œ qui coricerne 'la nomi, 
nation, les attributioet et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu la délibération du Cnneeil de Gouvernement du 21 octobre 
1947; 

Arrêtons I 
ARTICLE PREMIER. 

Et rapporté l'Arrêté Ministériel du 30 mai 1938 pertant auto-
risation et approbation des statuts de la Société Alpha Film Cor-
poration. 

AM.  2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

noinie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 'treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE, 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1947 portant re-
trait de l'Arrêté en date du 28 août 1834-ayant-
autorisé et approuvé les statuts de la Société 
« union immobilièren. 

Nous, Ministre d'Etat dc la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, mo-difièe'par let 

Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
ri° 71 du 3 janvier 1924, r.(' 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu_ la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5. mars.  1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
'Comptes ; 

. Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947. ; 	- 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Est rapporté l'Arrêté Ministériel du 28 août 1934 portant auto- 
risation 	approbation des Statuts de la Société Union immobilière. 

ART. 2. 

M. le Conseiller sle Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel di, Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela,. 
P. De WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 13 novembre.  1947 portant ro-
trait de l'Arrêté en date du 28 août 1034 ayant 
autorisé et aPprotivé les statuts de la Société 
« Etablissements talno A. OlivIeri 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par • les 

Ordonnances des 17. septembre 1907; 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 .du >3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois ro 3.40 du 11 >mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 	 . 

Vu la Loi n° 408 du 2C janvier .1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars l895 notamment en ce qui toncerno 
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu la délibération du Crissait de Gouvernement du 21 . 0et.obre 
1947; 

Arrêtons 
Ptteamt, 

Est rapporté l'Arrêté Ministériel _dst 28 août 1934 portant auto-
lisation et approbation des statuts de la Société Etablissetnenis Gino 
A . Olioieri. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE.. 
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Anr. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution -du présent ,iskrrêté. 

'Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 	 . . 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE. WI-TASSE. 

Arrêté' Ministériel du 13 novembre 1947 portant re-
trait de l'Arrêté en date du 15 juin 1835 ayant 
autorisé et approuvé 108 statuts de la « SociÉté 
Auxiliaire pour le Commerce et l'Industrie ». 

Nous, Ministre d'Etrat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n'' 71 du 3 janvier. 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnaaces-Lois n" 340 du 11 mats 1942 et n° 342 du 25 mars 
(942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraire du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, Ira attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 ombre 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Est rapporté l'Arrêté Ministériel du 15 juin 1935 portant attira-
risation el approbation des statuts de la Société dénommée : Société 
A uxiliairc pour le Commerce et l'Industrie. 

• ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembe 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. nu WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 13 novembre 1947 portant re-
trait de l'Arrêté en date du 31 déoombre 1940 ayant 
autorisé et approuvé les statuts de la « Société 
Monégasque des Fourrures et Pelleteries », 

Nous, Ministre .d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par Js 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Leis 
ri.' 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi po 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine do 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, lm attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobie 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Est rapporté j'Arrêté. Ministériel du 31 décembre 1940 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société Monégasque 
de Fourrures et Pelleteries: 

Am 2. 
. 	M. le ,Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Ecc- 
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Arrêté Ministériel du 13 novembre .1947 fixant les 
taux minimum des alloétitions faMilialee 'et de 
salaire unique, 

Nous, Ministre d 'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no. 326 du .25 jnitlet 1941. établissant 

l'alloCation de salaire Unique ; 	. 	• 	„ 
. Vu l'Ordonnance-Loi n° 397 du • 27 septeenbre 1944 ..portant 

Création d'une Caisse de Compensation des SerVices' Sociaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.938' du 1" décembre 1944 

sur les allocations, 'prestations et pensions chies aum salariés ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.032 du Il jlin 1945 modifiant 

l'alinéa 2 de l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.938' du 
1".  décembre 1944, sus-visée ; 

'Vu l'Ordonnance Souveraine à' 3.287 du 15' septembre 1946 
modifiant l'Ordonnance Souveraine n° 2.938 du I" décembre 1944 
et abrogeant l'Ordonnance Souveraine nb 3:099 du 20 octobre 1945 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 eeptenihre 1947 forant le tank mini-
mum de l'allocation de salaire 'unique et lé tar:x des allocations 
familiales ; 

Vu l'avis émis par le Conseil des Services, Sociaux le 6 octobre 
1947; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 novembre 
(947; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les taux minimums de ('allocation de Salaire unique sont fixés, 
à compter du I" octobre 19A7, à ; 

a) 18,80 par jour ouvrable ou 470 francs par mois si je salarié 
n'a pas d'enfant à charge ; 

b) 38 francs par jour ouvrable ou 950 'francs par mois si le sa. 
larié a un enfant à charge ; 

c) 65 francs par jour ouvrable ou 1.625 francs par mois pour 
deux enfants à charge ;  

d) 92,20 par jour ouvrable ou 2,305' francs' par mois pour 'plut 

	

de deux enfants à charge.- 	 • 

ART. 2. 

Les taux des allocations familiales sont fixés, 	compter du (" 
oetobre 1947, ainsi qu'il suit : 

a) Pour un enfant à Charge, 38‘  francs par jour ouvrable ou 
950 francs par mois ; 

b) Pour deux enfants à charge, 97,40 par jour ouvrable ou 
2.435 francs par mois ; 

c) Pour trois enfants à charge, .174 francs par jour ouvrable 
ou 4.350 francs par mois ; 

d) Pour quatre enfants à charge, 260 francs par jour ouvrable 
ou 6.500 francs par mois ; 

e) Pour cinq enfants à charge, 343,80 Par jeur ouvrable ou 
8.595 francs par mois ; 

0 Pour six enfants à charge, 428 francs par jour ouvrable ou 
10.700 francs par mois ; 

g) Pour sept enfants à charge, 512 francs par jour ouvrable 
ou 12.800 francs par mois ; 

1) Pour huit enfants à, charge, 595,80 par leur ouvrable ou 
(4.895 francs par mois 

i) Pour neuf enfants à charge, 682,40 par jour ouvrable ou 
17.060 francs par ,mois. . 

	

ART. 3. 	 . • 

L'Arrôté Ministériel du 2 septembre 1947, sut-visé, est abrogé. 

ART; 4. 

. MM. les Conseiller. de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intérieur sont chargés, chacun 'en ce qui le Concerne, de 
l'exécution du!. présent Arrêté. 

• Fait à Menaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize novembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat je 18 novenlre 1947. 
Le Allinstre 

P. DE WIT.k3E. 

Le Ministre d'ami, 
P., DE W1TASSL 
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Arrêté Ministériel du 18 novembre 1947 fixant le mon» 
tant des Indeinnitét à offrir aux personnes expro• 
priées de la Place des Moulins (côté aval). 

Nous, Minietre d'Etat de la Principauté. 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expropriatien 
pour Mise d'uilité publique, modifiée pat l'Ordounante-Loi du 
8 avril 1933, .In Loi du 20 juillet 1935 e l'Ordonnance-Loi du 
19 avril 1944  

el à tous autres intéressés qui sont intervenus dais les délais fixés 
par l'article 2, les sommes qu'elle offre pour indemnités 

Arrêtant : 
AKTICLE PREMmit. 

Les sommes à offrir pour indemnités ,aux propriétaires ou autres 
intéressés, en raison de l'expropriation des immeubles ou parties 
d'immeubles nécessaires à l'exécution du projet tus-indiqué, sont 
fixés dans l'état ci-joint. 

Aft'r. 2. 
Let indemnités indiquées dans ledit état seront offertes aux 

ayant-droit, conformément à la Loi. 
Aut. 3. 

M. le Conseiller de GtuVernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'H6tel du Gouvernement, le dix-huit novem-
bre ma neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WIFASsE. 

des Moulins, côté aval 
aux propriétaires et autres ayant-droit 

Vu les Ordionnances Souveraines des 25 janvier 1920 et 18 juillet 
1947 déclarant définitivement d'utilité publique les travaux prévus 
au projet du Service des Travaux Publics, 'en vue de l'agrandisse-
ment de la Place des Moulins, ctté aval, et désignant les propriétés 
à utiliser ou à acquérir 

Vu la délibération 'du Conseil de Gouvernement en date du 
4 novembre (947 ; 

Attendu que d'après l'article 10 de l'Ordonnance Souveraine du 
21 avril 1911, l'Administration est tenue de notifier AUX propriétaires 

Elargissement de la place 
Etat des sommes à offrir pour Indemnités 

en 

DISIGNÀTIO 
• 1)ES I DEM N1TAIHES 

ci 
• ■••■■ 

• 0) 

• ce 
ce 

ce 
ce 

•a> 

ci 

'Tc 
ci 

o OBSBli ÀTIONS 

Mm," Veuve Médecin née Destefanis, 

i

no 54, boulevard des Moulins, 
Monte-Carlo. 

Mu° Elimbeth-joséphine Médecin, 
no 	54, 	boulevard 	des 	Moulins, 
Monte-Carlo. 

Mite 	Evret-Léonie 	Médecin, 	n° 	54, 
boulevard 	des 	Moulins, 	Monte- 
Carlo, 	.. 	„ 

MI" 	Augustine 	Médecin, 	épouse 
Pierre Vatritan, 	propriété 	ot Pier- 
Hè », escalier des Révoires Supé- 

1 	/ 	rieures, 	Monaco. Propriétaires E. 37 P. ente-Carlo 	Maison 	I 	>tP.; noo.06, 
indemnité 	globale 	à 

Ur 	aux 	Hoirs 	Médecin. 
M. 	Josept 	Médecin, 	Villa 	Talma, 

boulevard 	de 	France, 	Monte- 
E. 38 P. 	 '70,11 

Carlo. 
M. 	Jean Médecin, Villa les Tréfles, 

rue des Géraniums, Montd-Carlo. 
M. 	Clotaire Médecin, 	propriété Au- 

guste'Médecin, 	quartier 	des 	Ser- 
res, 	à Beausoleil. 

.. 
M. 	Charles Médecin, 	propriété Car- 

rare, 	(manier 	Fondevina 	à Beau- 
' 	soleil. 

2 	M. 	Venturini 	Joseph, 	7, 	quai 	des Propriétaire 	E. 38 P. Moéte.Carlo Maison 61,03 '100 000,o.- 
Belges, 	Marseille, B. 40 P. 

B. 	41 Pi. 
18,36 
28,10 

É. 	P. 04,72 
3 	Mime 	Nicoli 	Elise, 	née 	Dottori. irscotaire 	Matte-Cada Auberge 

Viens. 
bloallas 

7t5,000, ,,, indemnité. pour 	1,e temps 	res- 
tant à courir à bail expi- 
rant le 30 septembre 	1948. 

4 M. Devin- Marcel-Adrien, LOtofnite 	 illoote cark 

52, lied, 
dei lioalins 
ihertinti - 
Se, !Mil 	• 
ifes 	ist 

e. 

4no.mo,  Indemnité pour le temps res-
tant à courir tir bail expi-
rant le 30 septembre 1955. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal du 17 novembre 1947 interdisant la 
• pêche et la vente de Certains coquiliaget et pro. 

duits de la Mer. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du il janvier 1909 -sur la Police 

Municipale ; 
Vo la Loi n" 30 du 3 mai 1920 sur l'Organisation Municipale ; 
Vu ravis de M. le Directeur du Service d'Hygiène et de Salu-

brité Publique ; 
Vu l'agrément de S. Exc, M. le Ministre d'Etat en date • du 

17 novembre 1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE %M'ER. 
La pêche des huîtres, Coquillages et autres produits de la mer 

susceptibles d'être consommés ctus (violets et oursins compris) est 
interdite jusqu'à nouvel otdre. 

ART. 2. 
Est également interdite la vente de e• !mitres, coquillages et au-

tres produits de la mer cités à rarlicle premier, en provenance du 
littoral Méditerranéen. 

ART. 3. 
Les infractions au présent Arrèté seront constatées et poursui-

vies conformérne,nt à la Loi. 

Monaco, le 17 novembre 1947. 

Le Moire, 
CHARLES PALMARO. 

Arrêté Municipal du ,1O novembre 1947 interdisant la 
circulation sur une voie publique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n030 du 3 mai 1920 sur l'Organisation Municipale ; 
Vu l'article 60 de l'Ordonnauce Souveraine du ler décembre 

1928 sur la Circulation ; 
Vu renticle 2 de la Loi n" 124 du 15 janvier 1930 ; 
Vu le rapport de M. l'Ingénieur des Travaux Publics du 18 

novembre 1947 ; 
Vu l'agrément de S. Exc. M le Ministre d'Etat en date du 

19 novembre 1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Par suite des travaux entrepris pour la construction d'un tronçon 
d'égout, devant relier l'égout de la rue Piati à celui de l'avenue 
Crevette Frères, la circulation des véhicules est interdite du 19 au 
26 novembre sur la partie de la rue Plati comprise entre l'avenue 
Crovetto Frères prolongée et le boulevard de Belgique. 

• Aret 2. 
Toute infraction au présent »Jeté sera poursuivie conforméinent 

à la Loi. 

Monaco, le 19 novembre 1947. 

Le Maire, 
Cit. PALMARO. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

SERVICES FISCAUX 

Accord Fraoco-rt onégosque du 24 octobre 1944 

MAINLEMÉES DE SEQUESTRE 

Le Conseiller d'Etat, Directeur des Services 'Fiscaux donne avis 
que les séquestres suivants, dont il .avait été nommé Administrateur, 
ont fait l'objet d'une décision de' mainlevées et que les personnes 
intéressées ont été replacées en possession de lents biens ; 

1^ Duclon (Simone), demeurant à Escalas (Landes) et en fait 
à Bordeaux, 21, rue Esprit des Lois ; 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco du 13 pat 1947). 

2^ Shashoura (Ben), demeurant 10, tue Montenotte à Paris 
(XVII') ; 

(Ordonnance de NI. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco du 26 août 1947). 

mouromattlecztaimommolobammetilia.M.A 

SEQUESTRES 

(Seizième Liste) 

En application de l'Accord conclu le 24 octobre 1944 entre le 
Gouvernement Princier et le' Gouvernement de la Républiquet,Fran- 
çaise et rendu exécutoire par Ordonnance Souveraine du 	cictobre 
1944, Je Conseiller d'Ela', Directeur des Services Fiscaux a été 
nommé Administrateur-Séquestre de.a biens appartenant aux personnes 
ci-après : 

1. Allavena (Julie), épouse Ferrero (Pierre) ressortissante ita-
lienne, demeurant précédemment à Roquebrune-Cap-Martin, actuel-
lement en fuite ; 

20 Ferrero (Pierre), ressortidaant italien, demeurant précédem-
ment à Roquebrune-Cap-Martin, actuellement en fuite ; 

(Ordonnances de M. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco du 15 juillet 1947). 

3. Blanchi (Jean), demeurant 42, rue Auger à Pantin ; 
(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première (ns-

tance de Monaco du 16 juillet 1947). 
40 Noel (Marcel), dornicilié à Monte-Carlo,' ayant demeuré 

successivenment 27, boulevard ries Moulins et 8, rue des Giroflées ; 
(Ordonnance de M. k Président du Tribunal de Première Ins-

tance de Monk() du 23 juillet 1947). 
5. Succession Pilant, en son vivant domicilié 5, rue Cernuschi 

à Paris ; 
(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins-

tance de Monaco du 11 acuIt 1947) 
6° Cerrato (Rose), de -nationalité italienne, domiciliée en lia-

lie, ancien domicile 10, boulevard Prince Rainier à Motta«) 
(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première In; 

tance de Monaco du 13 andt 1947). 
7. Koihler (Wilhelmine), veuve Mercier, de nationajiteS aile - 

mande, de son vivant domiciliée à Niee, 24; avenue 1110aq:dahir ; 
(Ordonnance de M. le Président du Tribunal .'ele 'Première 1n 

tance de. Monaco du 10 .septetirbre 1947). 
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8' Lorenzi (Bianca), 'demeurant 50. Cours Flumbert ler à • 
Vintimille ; 

9. Lorenzi (Cécilia), veuve Lorenzi (André), demeurant 50, 
Cours Humbert Pr à Vintimille 

(Ordonnances de M. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco -du 29 septembre 1947). 

Tous détenteurs à un titre quelconque, tous gérants, gatdiens 
ou surveillants de biens mobiliers ou immobiliers appartenant direc-
tement, indirectement ou par personnes interposées Aux personnes 
désignées ci-dessus, tous débiteurs de sommes, valeurs ou objets 
de toute nature envers ces mêmes personees sont tenus d'en faire 
immédiatement fa déclaration par écrit, au Conseiller d'Etat, Direc-
teur des Services Fiscaux, 17, rue Florestine à Monaco-Condamine. 

Les déclarations souscrites avant la publication du présent avis 
n'auront Pas à être renouvelées. 

	.111.11•11101•11.1111M, 

Texte de la Conférence donnée par M. Christian Meuriot le 28 
octobre 1947, sur La Comptabilité apoliquée aux Finances Pu-
bliquçs. 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Conseiller, 

Messieùrs, 

Les paroles si bienveillantes que je viens d'entendre ne font 
qu'augmenter la confusion que j'éprouvais à être appelé à l'honneur 
de venir prendre la parole parmi vous et qui était déjà d'autant 
plus grande que le sujet figurant à l'ordre du jour n'a, à la fin 
d'une journée bien remplie, rien de très particulièrement distrayant. 

Le but principal que je me suis propoié est, en effet, de recher-
cher dans quelles mesures une Comptabilité bien organisée peut 
contribuer utilement à la bonne marche des Finances Publiques et 
de dégager les caractères principaux de cette bonne organisation'. 
Pour y parvenir, je crois nécessaire de retraces très rapidement au 
préalable l'évolution normale de la Comptabilité, ce qui nous per-
mettra- de donner une définition de cette technique, d'en fixer les 
limites, le rôle et tee moyens, puis de regarder à quelle phase 
de cette évolution et pour quelles raisons la Comptabilité des Fi-
nances Publiques est arrivée à un stade qu'elle n'a pas dépassé et 
de rechercher enfin, par des exemples, el examinant très sommaire-
ment les problèmes soulevés par les Finances Publiques, quels services 
devraient normalement rendre la Comptabilité Publique. Ce seront là, 
si vous le voulez bien, les points essentiels, malheureusement assez 
abstraits, que nous aborderons successivement. 

Car la Comptabilité suit une évolutien que l'on peut retrouver 
aussi bien dans le temps que dans l'espace, c'est-à-dire que l'on 
observe les mêmes phénomènes en regandant le développement de 
la technique soit au cours des années, soit en passant, à une époque 
donnée, du milieu économique le plus simple au milieu le plus 
complexe. 

On se perd-  dans la nuit des temps si l'on veut rechercher les 
plus anciens vestiges qui attestent son existence. Dans les vieilles 
pierres des civilisations les plus reculées, on a retrouvé des marques 
autour d'antiques fours, représentant vraisemblablement le nombre 
de pains dont le l clients des boulangerics se trouvaient redevables. 
C'est évidemment Sous cette forme de contrôle d'unités-matières que 
la Comptabilité a -  fait ses premiers pat, mais le Compte le plus 
élémentaire, celui du manipulateur d'espèces et qui demeure actuel-
lement encore celui de la ménagère et consiste à enregistrer sur un 
carnet d'un Oté les sommes remises, et de l'autre les dépenses, a 
certainement été tenu depuis les civilisations les plus reculées ; 
c'est celui qui permet de justifie k décompte des espèces restant en 
caisse et correspond à l'idée de « Rendre des comptes » ; c'est 
celui que tenait l'économe infidèle dont parle la parabole de l'Evan- 
gile. 	, 

Puis  peu à:peu, .des besoins nouveaux 'naissent ; tout• d'abord, 
besoin de savoir l'origine de l'argent entré ,en caisse, et en &nitre- .. 

partie le but des dépenses, d'où la nécessité soit d'écrire en regard 
des chiffres des notes nireginales. soit d'ouvrir des sous-comptes 
grâce auxquels la ménagère peut savoir ce qu'elle a dépensé soit 
en viande, soit en pain. soit en légumes ; besoin, d'autre part' pour 
k plus simple boutiquier de savoir non seulement quels clients ont 
payé ou quels fournisseurs' ont •été réglés, mais encore ceux rjui 
n'ont pas payé ou ceux (pl n'ont pas été payés. Il faut pouvoir 
dire à tout moment « Je dois 1,000,00 francs à Dupont et Durand 
m'en doit 1.500,00» ; mais comment faire dire au Livre de Caisse ce 
qui n'est pas en réalité traduit par un mouvement d'espèces ? Il faut 
alors inventer l'écriture ficiive, dans le bon sens du mot, c'est-à-
dire qu'à toute recette de caisse correspond une dépense de caisse 
pour un montant équivalent, mais l'étude du, sous,compte analytique 
ouvert en regard de la recette et de la dépense fictive, permet de 
savoir qu'il a été fait une vente à Durand, mais que, Derand n'a 
pas encore payé .ce qu'il doit. Il y a - donc là une complexité accrue 
de la Comptabilité la plus simple et déjà. se  dessine une notion 
nouvelle extrêmement impertante, celle qu'à une sortie d'argent 
peut correspondre soit l'acquisition d'une valeur réelle (marchandises, 
créances) soit, au contraire, l'absence de • toute valeur, c'est-à-dire 
une perle ; de même, en ce qui concerne les recettes, à toute 'ren-
trée d'argent peut correependre soit la cession d'une valeur 'réelle 
correspondante (marchandis.s.s, créances, matériel) soit, ais 'contraire, 
l'obtention d'une recette ssns contrepartie, c'est-à-dire la 'réalisation 
d'un profit. 	 s 

Dès lors, l'on conçoit la nécessité et Uinterêt, à la fin d'une 
période comptable, d'effectuer un classement synthétique de tous 
ces sous-comptes analytiquss et d'obtenir alors les résumés As re-
cettes ou des dépenses qui permettent de déterminer ce que l'on a, 
cc que l'on doit, ce qui est dû et quels sont les résultats obtenus. 

Par ailleurs, en cas de 'multiplicité d'établissements,, on constate 
raie multiplicité de Livres de recettes et de dépenses qui sont à leur 
tour récapitulés sur les Livres Généraux où l'on reporte également 
L'analyse des contreparties de ces 'recettes - et de ces dépenses. Mais 
quelle que soit la complexité de ces analyses, quel que soit le nom-
bre de livres ouverts et tenus; il ne s'agit ici encore que d'une 
Compabilitè analytique à partie simple ; seul le Livre -des recettes 
et des dépenses est comptable, les autres états analytiques demeshent 
ea=cOmptihrei. 

C'est au XlVe siècle, et en Italie, semble-t-il, que l'on eut pour 
la première fois l'idée d'incorporer à la Comptabilité non' plus le 
seul paiement ou la seule dépense, mais les deux postes qui se 
trouvent affectés par une opération comptable. 

On ne comptabilise plus urne entrée Ou une sortie d'espèces, on 
comptabilise un échange. Si je vends pour 1.000,00 francs de 
marchandises à M. Durand, c'est qu'il y a échange de marchan-
dises entre mon magasin et M. Durand ; mon écriture comptable 
consistera donc à écrire le nom' de Durand qui reçoit la marchandise 
et le mot Magasin qui le fournit et enfin la somme de 1.000,00 
francs à laquelle sont éealuées les marchandises vendues ; si par 
ailleurs Durand me règle ma marchandise, il y a échange. d'argent 
qui va de la caisse de Durand à la mienne ; j'inscris donc le terme 
« Caisse » qui a reçu ler 1,000,00 francs, le nom de Durand qui 
a sorti ces 1.000,00 francs et enfin la somme de 1.000,00 francs, 
objet de l'échange. 	• 

"La Comptabilité à partie double est donc, en quelque sorte, 4 
Comptabilité des échanges. Elle permet, , en effet, d'ajouter pe,le-
mêle, les échanges des valeurs les plus''diyerses (francs, devise, 
mètres ou kilos, heures de travail, engagements juridiques, • etc); 
le tout étant évalué en unités monéteires du pays. Sans' insister sur 
les avantages arithmétiques de contrôle qui découlent de l'écriture 
à partie double, on .conçoit aisément ce que cette méthode Apporte 
de souplesse à l'enregierernent des faits ; il n'y a 'plue kir en 
effet d'écritures fictives triais, simplement, adoption ao conveMiods. 
La Comptabilité est une technique conventionnelle r 'convention 
pour fixer quel Compte doit être débité,.. quel Compte doit être 
Crédité, la convention essentielle consistant .sans doute en ce que 
toutes lei` valeurs les plus 'divers sont exprimées en unités moné-
taires, 
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Par souci de classement, par nécessité pratique, on a évidem-
ment été amené a créer des Livres assez variés pour enregistrer des 
faits comptables de nature différente (Livre d'Achats, Livre de 
Ventes, Livre de Caisse et de Banque, Livre d'Opérations diverses) 
et ces Livres originaires d'enregistrement de faits comptables ace 
à leur tour reportés, récapitulés sur un Journal Général et analysés 
sur un Grand Livte, mais l'essentiel du système est que chaque fait 
est enregistré sous la forme que nous venons d'étudier : le nom des 
deux Comptes entre lesquels l'échange est effectué et le montant 
de I 'éChange. 

Par la suite, la technique de la Comptabilité à partie double 
n'a cessé de se perfectionner et permet maintenant d'enregistrer 
les nuances les plus subtiles, comme de simples engagements juri-
diques, des garanties données, etc... et l'on peut actuellement définit 
la Comptabilité comme « l'art qui permet, par l'emploi de formules 
chiffrées, de décrire les opérations de toute nature per lesquelles 
se manifeste l'activité économique d'une personné ou d'une col-
lectivité ». 

Cette évolution d'ailleurs se poursuit continuellement et on 
assiste actuellement à des développements aussi bien dans la ratio-
nalisation des Comptes, c'9st-à-dite dans la recherche d'un mode 
uniforme de présentation des Comptes, d'un Code, pourrait-on dire, 
des conventions utilisées (et l'Ordonnance Souveraine da 29 janvier 
1946 sur le Bilan-Type des Sociétés Anonymes -en est an excellent 
modèle), que dans Iti Comptabilité Industrielle ou Comptabilité 
des Prix de Revient grace à laquelle l'étude des prix de revient 
qui, très généralement, faisait jusqu'alors l'objet d'analyse extra-
comptable est maintenant, en vertu dir même processus d'évolution 
que celui décrit tout à l'heure, fidèlement suivie par la Compabilité 
elle-même; de sorte qu'il . est possible 'de suivre d'atelier en atelier 
le prix de revient de chaque produit à chaque stade de sa fabrica-
tion, c'est-à-dire ce qu'il a caté non seulement en train-diceuvre 
et en matières premières mais en utilisation de machines, de force 
motrice, d'assurances, de cerveaux d'ingénieurs, etc... 

Autre développement important, celui de la Comptabilité bud-
gétaire, prévisionnelle, qui permet de suivre la marche d'une entre-
!aise non pas dans l'abiolu mais par rapport aux chiffres prévus 
peu les techniciens au début d'une période, prévision ds trésorerie, 
prévision de production, prévision de recettes. 

Autre développement, enfin, ce sera là le dernier exemple que 
nous retiendrons sans avoir pour cela en rien épuisé le sujet, 
dans la teehnique des Comptes fusionnés ou consolidés, pour 
reprendre 	'e4pression consacrée par les A,nglo-Saxons, et • je 
crois clans ce domaine avoir collaboré, polir une part extrêmement 
minime, à l'un des travaux comptables les plus poussés qui aient 
été réalisés, celui' de la préparation du Bilan de les Sandard Oil 
of New-Jersey ; ce Bilan consolidé traduisait la situation de.  quel-
que trois cents Sociétés d'extraction et de raffinage, de transports ter-
restres et maritimes, Holdings financiers, Sociétés de distribution 
d'essence et de sous-produits, réparties dans les cinq parties du 
monde et dont lit majorité appartenait au Groupe de a Standard 
Oil of New-Jersey. A cet effet, les employés de la firme à laquelle 
j'appartenais, dispersés dans tous les coins du mende, étudiaient 
et vérifiaient le Bilan et les Comptes de ces trois cents Sociétés qui 
Loirs, quelle que soit la variété des opérations traitées, étaient rigou-
reusement présentés sous la même forme, grce à des règles d' em. 
ploi et des définitions précises, puis tontes ces valeurs actives et 
passives étaient converties en .dollars américains et le tout était 
expédié à New-Jersey puis récapitulé sur un seul état très simple 
sur lequel on pouvait lire négligemment le total de-  l'Actif : « 2 
milliards de dollars ». 

Tels sont quelques-uns des jlomaines dans lesquels l'évolution 
rie la Comptabilité se pourstsit 'actuellement, et il faut bien remar-
quer que tout nouveau progrès répond à des besoins nouveaux 
eette étude permet ainsi de; comprendre le but de la Comptabilité' 
que nous avons définie tout à l'heure': ce but n'est plus de savoir 
.stulement combien il reste en Caisse, mais il s'exprime par un seul  

mot : « Renseigner a,-  et c'est là un pejo sur lequel il faut insister. 
La Comptabilité ne se développe pas pour le seul plaisir de fournir 
toujours plus de chiffres, ni pour -le s:mple devoir de s'acquitter 
d'obligations légales et de justifier une position fiscale, mais son 
but est de fournir des chiffres pour renseigner. 

Ce but, en économie, elle n'est pas - seule à le possèdet, mais le 
partage en fait avec une science plus récente qu'elle-même très 
méconnue, très décriée. à cause de son inexactitude, à cause des 
questionnaires invraisemblables auxquels elle donne lieu, qui est la 
Statistique. Or, il est nécessaire que l'on sache qu'entre les ques-
tionnaires fantaisistes .auxquels ont donnt leu soit l'Administration 
Militaire pendant la guerre, soit les Comités d'Organisation pen-
dant l'Occupation,' et les calculs tébarbatifs à base d'intégrales 
qui font la joie des mathématiciens, se tionve la méthode statistique 
qui, appliquant à l'observation des faits le raisonnement et quelques 
règles algébriques, permet par l'utilisation • de Moyennes et de ten-
dances d'obtenir des coefficients et des indices qui bien titilisés sont 
de précieux outils de Gouvernement. La Statistique est une science 
mal développée en France parce qu'on s'est heurté d'une part à 
des. insuffisances de crédits; et d'autre part à l'incoMpréhension de 
l'opinion publique. Nous ne pouvons admettre qu'on -nous prose la 
question la plus simple .sans nous derrander aussitôt « Que cela 
peut-il donc cacher ? ». On connatt l'histoire de ces parents à qui - 
on demande l'itge de leur fils . et qui discutent pendant une demi- • 
heure aux avantages et, inconvénients de répondre.  qu'il a dix ou 
douze ans alors qu'il ne leur est pas venu une seconde à l'esprit 
l'idée de répondre par l'ege réel qui était de onze ans. On s'est 
heurté à des difficultés semblables lorsqu'ors a voulu connaître jes 
dépenses des individus pour se renseigner sur le Pouvoir d'achat ; 
toute recherche se heurte à des réponses truquées dans ms but com-
pliqué, ou bien se voit opposé le secret des affaires, mais partotit 
où sur certains points la méthode statistique e pu être 'mise en 
oeuvre, appliquée, elle est demeurée pur l'économie le • meilleur 
moyen dé renseignements. 	 . . 

Sans pouvoir tracer ici de parallèle entre la Comptabilité et la 
Statistique, on peut simplement indiquer que les Comptabilités bien 
tenues sont les meilleures sources de documentation statistique et 
qu'à l'heure actuelle tout chef d'un service comptable doit être 
assez au courant de cette méthode pour pouvoir s'en - inspirer dans 
la présentation des renseignements qu'il fournit à l'organe d'action. 

Par quoi se caractériseront ces. renSeignements statistico-compta-
bles ? Par .ces trois qualités essentielles, à savoir qu'ils seront à la 
fois sincères, complets et simples, mais' si sur les deux premières 
qualités, il est inutile d'insister, on ne saurait trop demander à ce 
qu'un renseignement soit fourni sous la forme la plus simple qui 
soit. Il est peut être décevant pour le technicien, après avoir manié 
tant de formules à partie double, tant de brillantes écritures, do 
transferts et de contre-passations, de se dépouiller de toute auréole 
de systère, mais c'est lorsqu'ils peuvent se résumer à quelques 
chiffres figurant sur un état d'analyse, sar un graphique ou sur un 
tableau à double entrée, que les renseignements comptables ont la 
plus grande importance. 

Quels seront ces renseignements ? II en est quelques uns im-
posés par la Loi, mais c'est au Chef de l'Entreprise ou de l'Admi-
nistration t4ue revient la teche, dans chaque cas, de faire savoir ce 
dont il a besoin, le technicien ayant néanmoins certainement pour 
rôle de provoquer ces demandes de renseignements ; de toute façon,. 
cependaht, les états demandés répondront toujours à l'une des deux 
grandet préoccupations suivantes 	soit if une date ,donnée, rellélet 
la positions d'ensemble des Comptes ouverts, préoccupation d'otdre 
statique dont le résultat est une coule dans l'espace et dont le type 
est le Bilan,' soit, pendant une période donnée, teflèter l'importance 
des mouvements intetvenue dans les Comptes. c'est tine coupe dans 
le temps, préoccupation d'ordre dynarasqwe à laquelle se l'Attache un 
Compte de Pertes et Profits, par exemple. 

Dans tout te que nous versons rie tsppelet, al n'a été question 
jusqu'ici que de la Comptabilité et fe.lontititeenen't il n'a été fait 
aucune différence entre celle "Its. eflainer pide5 el celle tics 
collectivités publiques. On. st fan! kse receerdetre 4...e. dans k 
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ces de la France. par exemple, l'évolution que nous venons de 
tracer n'a pas été suivie par la Comptabilité Publique ou plutôt 
qne son développement s'est arrêté à un stade assez primitif de cette 
évolution. 

Depuis longtemps, commerçants et particuliers ont compris les 
avantages, le contrôle de Souplesse présentés par la Comptabilité 
à partie double et cependant la Comptabilité Publique en est de-
meurée à la Comptabilité à partie simple. Il est certain que la 
complexité extraordinaire des opérations effectuées pat la Maison 
« France » a mis sur pied un système analytique extrêmemeAt dé-
veloppé ; toute recette. toute dépense est analysée en Croupes de 
Camptes subdivisés en Comptes Généraux, sous-Comptés, soit au 
mal plusieurs milliers de Comptes ; mais les Comptes de la France 
peuvent encore se résumer à un énorme Livre de recettes et de dé-
penses, surtout de dépenses, et très généralement l'opinion publique 
oppose la Comptabilité des Affaires à la Comptabilité Administra-
tive croyant que celle-ci ne saurait être autre chose que ce qu'elle 
est. 

Aujourd'hui, l'organisation générale . des Finances Publiques 
repose toojours essentiellement sur les principes fixés par l'Ordon-
nence du 14 septembre 1822, l'instruction générale du 29 juin 1859 
et le décret du 31 mai 1862, qui définissent des notions extrême-
mint irnportantes, à savoir qu « aucune recette aucune dépense 
ne peut être faite que dans les limites déterminées par le Budget 
et les décisions postérieures légalement prises », ou biet ce qu'il 
faut entendre par exercice, qui fixent encore les fondions réci. 
proques de l'Ordonnateur et du Comptable, ainsi que le contrôle 
mittimi qu'ils exercent l'un sur l'autre et-  qui est toujours la base 
ceœntielle de cette organisation, qui règlent le droit de réquisition 
par lequel l'Ordonnateur peut briser la résistance du Comptable 
par un ordre formel et comment les Comptes des Ordonnateurs sont 
relevés par la Direction de la Comptabilité Publique pour être fina-
lement résumés dans le Compte Général de 1'Administ7ation des 
'Finances- que vérifie la Cour des Comptes. Ce sont là d'excellents 
principes permettant d'assurer le contrôle de la Gestion des fonds 
et de surveiller les agents d'exécution, des principes certainement 
nécessaires mais aujourd'hui manifestement insuffisants. 

Depuis 1822, le.'beibin de la réforme de la Comptabilité Pu-
blique s'est fait sentir, et lés décrets de 1934 et 1936, sans modi-
fier les principes généraux, ont eu pour effet d'accélérer la cen-
erslisation des analyses de recettes ou de dépenses. La réforme de 
1934 s eu . notamment pour but d'établir les règles particulières de 
Comptabilité applicables aux offices industriels et commerciaux, 
admettant qu'un simple état de prévision de recettes et de dépenses 
dcit servir de document de base' pour- /c contrôle des autorités de 
tu.elle, que cet état doit être tenu en s'inspirant du principe de 
Œoit Public qui sépare les pouvoirs de l'Ordonnateur et ceux du 
Comptable, mais aménagé pour 'constater selon les usages clu secteur 
privé les opérations commerciales, permettant ainsi de Cégager et 
d'éteblir des documents se rapprochant des 'Bilans et des Comptes 
de Pertes et Profits des Sociétés Privées, 

Quelles sont les raisons de cet état .de choses ? L'Administra-
tion des Finances a-t-elle trouvé quelque avantage à maintenir une 
organisation, un système que le monde des affaires a depuis long-
temps rejeté comme périmé ? 

Une première raison réside certainement dans le fait que l'im-
mense _machine administrative est très difficile à remuer et que tout 
en changeant le modèle des imprimés et le tracé des Livres, il fau-
drait également modifier la formation et les habitudes ries agents 
(l'exécution ; une telle réforme se. traduirait tout d'abord par des 
pertes de temps et par des débours d'argent. 

Une autre raison de la lenteur de cette évolution est la difficulté 
certaiee que le cas très particulier du patrimoine de l'Etat présente 
pour l'application d'une Comptabilité rationnelle. Ainsi, comment 
évaluer le patrimoine immobilier de l'Etat pour parvenir à un Bilan 
complet, quelle est la valeur des rues et des petits, quelle est aussi 
par exemple, la valeur des oeuvres d'art Contenues clins in Musée 
comme celui du Louvre, à partir de quel moment convient-il de 
co'nptabiliser les créances du Trésor sur les particuliers et, d'autre 
part, qu'appellera-t-on Bilan de l'Etat, alors qu'en dehors du Tré- 

sor existent des organismes autonomes n'syant 'pas de personnalité 
juridique distincte,' mais dont les Cornoes viennent s'incorporer 
par le jeu d'un solde net dans les Finances de l'Etat 	En fait, les 
difficultés certaines d'évaluation de principe ne devraient pas s'op-
poser à mie réforme qui constituerait nianmoins tin pregrès. La 
Comptabilité à partie double comprend:à m base, nous l'avons vu, 
l'adoption de conventions parmi lesquelles . en particulier l'estima-
tion des Immobilisations. Or l'important n'est pas de connaltre la 
valeur d'un immeuble, alors que celle-ci varie continuellement, t'est 
bien de pouvoir démimbrer la totalité des élènients compris dans 
le patrimoine immobilier de l'entreprise considérée. 

Une troisième raison est encore que ri des habitudes ont été 
généralement adoptées par des Comptabilités commerciales qui ont 
compris l'intérêt majeur qu'elles pouvaient présenter, il n'y a pas 
proprement dit de régies fixes assorties de sanctions. C'est ainsi 
qu'en 1943, certains Comptes dépendant ries Services du Ravitail-
lement Général ayant été dispensés d'être tenus selon les règles 
d'administration publique, le Ministre du Ravitaillement a présenté 
ces Comptes avec de telles simplifications que les services de M. 
Et Schumann estiment dans l'Inventaire Economique de la Vence 
qu'elles équivalent à la suppression de toute règle (I), et, dans ce 
même document, on peut dans le même sens lire cette constatation 
désabusée :q II n'existe aucun motif apparent pour que les résultats 
« d'exploitation, autrefois connes par la 'pulilication des Comptes des 
« Sociétés avant leur nationalisation, ne soient plus susceptibles 
▪ d'être périodiquement établis tet diffusés », et il est ainsi bien cer- 
tain que de telles constatations plaident &Iniquement eh faveur du 
maintien de règles administratives rigoureuses. 

Mais je crois que la raison' principale dc la lenteur de l'évolution 
consiste dans le but jusqu'alors assigné à h Comptabilité Publique. 
Pour M. Trotabas, Msaitre incontesté de la Science Financière, 
la Comptabilité est essentiellement « la scienee des écritures descrip-
« tives d'opérations de dépenses et de recettes » (2) et de cette 
définition découle le rôle qu'il donne, ainsi qu'il suit, à la Compta-
Publique : « La Comptabilité Publique permet de décrire par des 
« chiffres l'exécution de tous les Services du Budget » (2) ; ce but 
est double 	« elle permet à celui qui gère un Service et tient ses 
e comptes de se reconnaître dans sa gestion ; elle permet à toute 
« personne intéressèe à cette gestion d'en vérifier les modalités et la 
« régularité » (2). Il ressort bien de ces définitions que le rôle essen-
tiel assigné à la Comptabilité Publique est de contrôler la gestion 
des fonds, l'exécution dtt travail des comptables, mais si cette con-
ception a jusqu'ici prévalu, on en a ressenti très souvent les insuffi-
sances en haut lieu, et il est intéressant, sui ce point, d'exprimer les 
regrets formulés soit par les rédacteurs de l'Inventaire Financier de 
la France, soit par les rapports de la Ceur des Comptes : « Le 
« manque de statistiques et d'organismes :entralisateurs concernant 
« les créances que l'Etat possède, peut-on lire, ne permet pas de 
« donner une approximation du montant total de ce patrimoine 	et 
par ailleurs : « L'étude révèle les taches qui restent à poursuivre 
« pour combles les lacunes qui existent dans notre organisation ad- 
« rninistiative et comptable, pour adopter celle-ci aux activités non-
« viriles de l'Eat. A ce prix, pourraient être également appréciés les 
« engagements et possibilités de l'Etat et par suite les conditions 
« d'urne bonne gestion de la Trésorerie » (I), 

Pour résumer ce que trous avons vu juscm'à présent, on peut donc 
dire qu'il s'est établi, d'une part, une Con'teption économique de la 
Comptabilité, celle que nous avons examinée au début de cet exposé 
et que traduit l'évolution normale de la Comptabilité à partie dou-
ble, conception tendant vers une source, de renseignements.  toujours 
renouvelée 	d'autre part, l'étude de la Comptabilité Publique nous 
a montré l'existence d'une conception purement administrative' des- 

(1) Inventaire de la Situation Financière (Imprimerie Nationale 
1946) 

(2) L. TeOTABAS. — Les Finances Publiques et les Impôts de 
la France (Armand Conte 1937). 
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iinée à renforcer sans cesse le contrôle interne. des mouvements des 
agents d'exécution et du contrôle de la ,gestion, conception que les 
Pouvoiis Publics ont très généralement fait prévaloir ; il nous reste 
maintenant à examiner à la lumière de la conception économique de 
la Comptabilité comment se présentent les problèmes soulevés par 
les Finances Publjemes et quels renseignements pourraient être déga-
gés par l'application à cet données de cette conception. 

L'Au des Finances Publiques c'est, nous dit-on, celui d'équi-
libres au moyen de recettes les dépenses nécessaires pour assurer le 
fonctionnement des Services généraux d'un pays, et cet équilibre, 
selon les conceptions les plus classiques, est traduit par un document 
essentiel 	le Budget, tableau prévisionnel comportant d'un côté les 
dépenses budgétaires et de l'autre côté les recettes budgétaires. Mais 
si nous examinons ce Budget du point de vue économique, tout de 
suite ressort l'intérêt de distinguer ces dépenses, non pas seulement 
selon le I)épartement qui les a engagées, mais selon leur nature qui 
se ramène à deux grances catégories : les dépenses engagées en 
rémunération de services, soit passés, soit présents, et celles prévues 
en rémunération de services futurs dites dépenses d'investissement, 
et si celles du premier groupe se traduisent du point de vue compta-
ble par une perte (Service des retraites et des pensions, Service de 
la Dette Publique que k Principauté a le bonheur d'ignorer, hais 
généraux de toute sorte, dont les appointements et les frais d'entre-
tien du bâtiment et du matériel), les dépenses d'investissement, 'au 
contraire, correspondent à une création d'éléments d'Actif qui, dans 
les années à venir, petwers eux-mêmes devenir des sources de revenus 
profitables au Trésor Publ.c ; analyse très simple en théorie, beaucoup 
plus subtile en pratique car si k construction d'un bâtiment public 
est sans nul doute une dépense d'investissement, que sera le coût 
le l'organisation d'un service médical, par exemple, dont l'effet 

sera de protéger la santé des générations de demain ? 

En ce qui nous concerne aujourd'hui, l'essentiel cependant n'est 
pas de savoir si telle nature de dépense tesson h telle ou telle caté-
gorie de dépenses, mais bien de pouvoir dire : « dans telle année ou 
dans tcl mois j'ai consacré telle semnse_à tel 	rature de dépense » ; 
d'où la nécessité, Pieiqucf,"'d'obtenir après l'analyse par service cris-
lespondant aux chapitres ouverts dans le budget une analyse par 
nature dent les pourcentages comparatifs peuvent, au bout de quel-
ques années, fournir de précieux éléments de contrôle. Précieux 
éléments de prévision également que ces pourcentages de dépenses 
par nature qui, lors de le préparation du budget, peuvent âtre com-
parés à ceux des années précédentes ou à ceux des services voisins. 

Autre notion comptable essentielle en ce qui concerne les dé-
penses, celle de leur engagement. Un crédit est utilisé dès lors que 
la dépense est engagée et si la Comptabilité Publique souvent n'en-
registre les (!épenses qu'eu moment du paiement ou de l'ordonnan-
cement, l'industriel ou le commerçant sait que l'engagement de la 
dépense rempnte effectivement sinon à /a commande tout au mois 
à la livraison des achats commandés, et si cette notion présente de 
l'intérêt à l'échelon général, son application immédiate se trouve 
dans chaque service. 

Problème exactement similaire en ce qui concerne les recettes : 
la conception économique de la Comptabilité recommande de faire 
une distinction fondamentale entre les recettes correspondant pour la 
maison Etat à un bénéfice, un véritable profit, ce sont les impôts 
ou les revenus_ des partidpations, et celles qui se traduisent par la 
création d'un Passif et sont, sous forme directe l'Emprunt, sous 
forme indirecte, l'émission supplémentaire de monnaie, l'inflation. 
Et l'enregistrement des créances posse lui aussi le problème exacte-
ment réciproque dé celui de l'enregistrement des-  dettes ; il est 
correct de les incorporer atix Comptes non pas lors de leur encaisse-
ment, mais bien lorsqu'elles sont échues du fait de l'acte juridique 
qui leur donne naissance, 

Ainsi donc, h la notion administrative, argent qui sort d'un côté, 
argent qui rentre de l'autre, se trouve substituée la notion légèrement 
plus complexe d'un Actif correspondant aux dettes contractées à 
l'égard des tiers, de Pertes qui sont les frais généraux et de Profits 

qui sont les rentrées d'argent sans contrepartie dont le type essentiel 
est l'impôt, et dès lors, à la notion du Budget 'équilibré, corresperd 
maintenant celle de notion de Budget favorable qui n'est plus seu-
lement celui où les recettes l'emportent sur les dépenses mais bien 
celui où :es seuls profits permettent de - couvrir frais généraux et 
dépenses d'investissement, par opposition au Budget défavorable oà 
la création d'un Passif est nécessaire pour couvrir les seuls irais 
généraux. 

Mais le document budgétaire unique est malheureusement devenu 
bien théorique ; c'est celui que définissent les auteurs et dont les 
quatre vertus 'sont la préabiiité, 	l'universalité et l'annualité. 
En çes années difficiles, en France du moins, la situation est devenus 
Pins comp"exe et les quatre principes tour à tour ont été assez sérieus 
seinen' malmenés. Rien d'irrémédinble cependant en ce qui concerne 
le budget préalable ou le budget unique contre lesqeeiti se sont 
élevées d'une part la pratique des douzièmes provisoires, d'autre part, 
celle des compléments de crédits, ou bedgets rectificatifs. Ces pro-  
tiques sont dues en grande partie à l'instabilité monétaire, mais sont 
tellement entrées dans les moeurs, suttout le budget rectificatif si 
commode quand les fonds des services viennent à manquer, qu'il 
sera difficle de les éliminer ; cependant les meilleures analyses de 
dépenses permettraient certainement de meilleures prévisions et les 
ajustementi rendus nécessaires en cours d'année seraient alors réduits 
à des montants relativement bien plus modérés. 

Par contre, les deux autres principes eux semblent assez définiti-
vement dépassés par les événements et les nécessités économiques 
coetemporaines. Celui de l'universalité tout d'abord : c'est celui qui 
voulait que toutes les dépenses et toutes les recettes de tous let 
Services ce l'Etat s soient comprises sur k même acte qui était es 
principe le Budget. Or, de plus en plus, l'Etat s'ingère dans la vie - 
de la imam, que ce soit sous forme de Services Publics (comme ,en 
Fronce la Sécurité  Sociale), d'exploitations industrielles ou commei-
ciales (Régie Autonome des Tabacs, Imprimerie Nationale), d'entre-
prises eatioualisées (Assurances, Banques, S. N. C. F.) ou sous 
forme de prises de participations majoritaires ou minoritaires dans 
des. entreprisesprivées 	pa .,,suite, les opérations engagées .,se cens, . 
pliquent de jour en jour et il n'est pas possible d'incorporer les 
prévisions des recettes -et les dépenses parmi celles du Budget ; le 
simple Lisse de Recettes et de Dépenses de l'Etat permet uniqu'è-
ment de censtater sur les situations générales du Trésor des montants 
énormes de dépenses et de recettes concernant les Comptes dits 
« Spéciaux ». Que signifient les soldes de ces Comptes ? Certaines 
ment pas grand'chose, car une fois de plus ici se trouvent mélangés 
pêle-mêle les pertes et les créances d'une part, les dettes et les 
profits d'inere part, et bien souvent des lamentations se sont élevées 
dans l'Administration des Finances contre l'existence de ces Comptes 
Spéciaux. Or, que convient-il de connattre ? Les éléments essentiels 
ne sont pes le montant total des recettes et des paiements, mais bien 
la notion de rendement et la réalisation d'un bénéfice net ; d'où la 
nécessité d'obtenir à côté du Budget, pour chacun 'des organismes 
auxquels l'Etat s'intéresse à un titre quelconque, des Bilans et .des 
Comptes de Résultats distincts qui vient s'intégrer d'un part dors 
le Budget par le bénéfice ou la perte que l'on est en droit d'en attee-
dre, d'autre part, sur la situation générale de la Trésorerie par le 
montant de la créance ou de la dette du Compte Courant ouvert 
entre le Tsésor et l'Organisme considéré et, éventuellement, per 
l'importance de la participation détenue par l'Etat dans le Capital 
de cet organisme et qui tesson au Compte « Portefeuille », 

On conecsit déjà, mais nous n'insisterons pas sur ce point, la 
possibilité, par application des principes des comptes fusiotmés aux-
quels nous avons fait allusion tout à I heure, d'intégrer en un Compte 
unique le résumé de toutes les valeurs actives et passives faisant 
partie, -à un titre quelconque, du patrimoine dg l'Etat. 

Quant au principe de l'annualité, il a été également bien bâties 
en brèche pisisque, après le. Plan Quinquennal, le New Deal ' on 
voit en France appetattre )e Plan Monnet, provisoirement abeedoriné, 
niais correspondant à l'idée - qu'à des travaux économiques dost 
l'importait:é s'étend sut plusieurs années, doivent correspondre des 
états financiers-  applicables -  eux-mêmes sur plusieurs années, étks 
prévoyant d'aine part les travaux à réaliser et d'autre part .les moyens 
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obtenus pour leur financement ; on admet ainsi qu'au Budget dit nor-
mal destiné à alimenter les dépenses courantes au moyen dé l'impôt, 
des redevances et des participations, vient œ superposer le Plan per-
mettant le financement des grands travaux d'investissements, alimenté 
par l'emprunt, et l'on conçoit encore ici l'intérêt d'une Situation 
Comptable intégrant 13ud8et et Plan, qui, par exemple, distingue 
Sons une rubrique de Passif à court terme, le montant des dépenses 
courantes ou engagées, et, srms une rubrique de Passif à long terme, 
le montant des emprunts obtenus assortis de la net re des gareaties 
qu'il a fallu consentir pour réalises ces emprunts ; ce procéd.,  est 
maintenant admis par les auteurs comme un mo--en orthode.:c de 
financement, bien que .l'on ait très récemment d'claré en f•'!ance 
vouloir parvenir à équilibrer le Budget par le seul produit de Virnp6t 
et que les hommes d'affaires affichent un grand scepticisme 'vis-à-vis 
de l'emprunt, car jamais, prétendent-ils, •n'ont-ils vu en pratique 
d'exemple où celui-ci ait été remboursé autrement que par un autre 
emprunt. 

Cette étude très sommaire des problèmes essentiels qui ressortent 
du domaine des Finances Publiques permet ainsi d'entrevoir la 
complexité nouvelle et toujours croissante des problèmes qu'il con-
vient de résoudre. Un système suffisamment rationnel et suffisamment 
souple de Comptabilité à partie double, conçu dans le maintien de 
règles clefs administratives, doit être à la base d'une telle orga-
nisation ; enregistrant les ooérations nécessitées tant par l'exécution 
du Budget que par la bonne marche des Services Autonomes et, 
éventuellement, d'un plan d'investissements, il doit être articulé en 

'vue de la préparatiOn d'une Situation Comptable Générale fa:sant 
ressortir les valeurs actives et passives intégrées dans le patri-
moine de l'Etat et classées selon 'de grandes rubriques correspondant 
à leur nature, et d'un Etat Général de ses revenus et de ses charges. 
A ,ces pièces maîtresses dcivent correspondre les états analytiques • 
nécessaires donnant au Gouvernement et à chaque Chef. de Service 
les renseignements voulus pour surveiller le fonctionnement de son 
Ministère ou de son Département, mais, rappelons-le une dernière 
fois, c'est au Chef de faire savoir quels renseignements lui sont 
nécessaires, au •technicien de les satisfaire. Notre intention n'est pas 
de les énumérer ici, mais nous retrouverions en fait un peu partout 
les mêmes •. situations de trésorerie polir les périodes passées, prévi-
sions pour celles h venir, étais analytiques de recettes ou de dépenses, 
préparations de graphiques, etc... 

Ainsi. Messieurs, nous venons de voir comment, à, chaque instant, 
peuvent être obtenus des renseignements qui permettent de faciliter 
tantôt ln préparation du • Budget ou des Etats annexes, tantôt leur 
exécution et tantôt leur conirÔle, c'est-à-dire, en fait, de contribuer 
à .1a résolution des problèmes essentiels posés par les Finances 
Publiques. 

Tout ceci montre qu'il n'y a pas de-  Comptabilité Commerciale 
opposée h la.Coinptabilité Publique, il y• a un cas délicat d'applica-
tion d'une technique évoluée aux problèmes particuliers posés par les 
Finances Publiques. 

Une telle application, déjà commencée dans la Principauté, de-
mande, pour être poursuivie, du temps et de la patience, cat. chaque 
cas d'espèce soulève des difficultés que les théoriciens ne peuvent 
jamais résoudre par avance, mais l'essentiel est d'être sut la bonne 
voir, celte du progrès, de Is clarté. 

INSERTIONS MALES ET ANNONCES 

P.APOUET GENETIAL 1)E MONACO . 
*MO.. 

• 

(îïxéeullon de l'arilele 81 du Code de Pracédure Pénale) 

Suivant exploit de Pissarello, Huissier en date du 6 
novembre 1941, enregistré, les nommés PERHARI Henri- , 

Jean-Baptiste-Beni:in, né le 16 septeiribre 1908 à Beauso-
leil, counnerçant, ayant demeuré à Beausoleil ; 

QuiLICH/NI Félix, né le 12 novembre 1894, à Sartène 
(Corse), c3ir1rnerçant, ayant dernetiré à 'Ajaccio; 

tous deux actuellement sans domicile, ni résidenCe 
connus ; 

ont été 4ilés à comparaltre personnelleinent le 'mardi 
9 décembre 1947 à 9, heures •du matin, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, sem la prèVention d'émission 
de chèque sans . provision et complicité; — délits prévus 
et réprimés par les articles 56, 57, 40 du Code Pénal ; 
66 de l'Ordonnance Souveraine du 13 mai 1936. 

Pour extrait : 
P. 	Procureur Général, 

J.-M, Buutums, Premier Substitut, 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut, rendu par le Tribunal de Pre-
mière Instance de là Principauté de l'4OnaCe, le 8 mal 1947, 

Entreiadatue Louise-ChatiOtte MULINI, épouse diVor-
cée, du sieur Emile Caste,-  detneurant, à Monaco, rue Ceinte 
Pélix Gasialdi, 

Et le sieur Emile coà1s, demeurant à Valence (Drôme). 
II a été'eXtrait lItteitileiiiiélk te '0VâÙIU :`• 
« Dorme défaut, faute rie coraparaitre, eentl'e le' sieur 

«Ceste.  
« Déclara exécutoire-  dans la Principauté de Monaco, le 

« jugement rendu par le - Tribunal Civil de Valence, le 
« 5 Mars 1946, avec toittes ses conséquences légales ». 

'Pour extrait certifié contente. 

Menace, le 14 novembre 1947, 

Le Grellier en Chef : PeRRIN-JANAS. 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu .par le . Tri-
bunal de Première Instance de la Principauté 'de Monaco. 
lé 22 mal 1947, ' 

Entre- la dame Rose TemaLtA, épouse Obon, demeu-
rae à Monaco, 14, rue' Plati, « Assistée Judiciaire 

Et le Sieur Pierre-0E0N, ouvrier mécanicien Chez la 
stem' Tarrizzo, garagiste, rue de la, Colle à Monaco; 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : - 
«Pronence la séparation de corps entre tes époux 

« Obon-Treglia, au profit de la femme et aux torts et griefs 
exclusifs 	3). 

Pour extrait certifié .Conforme. 

Monaco, le 14 novembre 1947. 

Le Greffier eu Chef : Pgriaitt-Jastdes, 
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Titres frappés d'opposition. 

Exploit de hi Jean-J, Marquet, litaggler à Monaco, en date 
.1ii S octobre 1940. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 

nonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
routant. les 1111illèl'OS 428.158 /1,428.462. 

Exploit de hi° Jean-J. hiarquet, huissier à hionaco, en date 
du 16 octobre 1946. Dix-huit Cinquièmes d'Actions, Coupons 
ii" 105 d'intérét à échéance du I novembre 19421  de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Ettangers à Monaco, 
portant les numéros 40.989, $7.615, 57.016, 311.148, 311.149, 
324.184, 349.455, 3158.935 à 358.941, 311.803, 389,919. 467.139, 
467.140. 

Exploit. de Ms Jean-J. Marquet, huissier à Àlonaco, en date 
do 24 octobro-1946, Une Action de la Société lies Bains de Mer 
et du-  Cercle des Etrangers à Monaco, Coupons a° 105, portant 
le nu mero 35.196 et Deux Cinquièmes d'Actions de la Société des 
114ins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupon 

1o
i  

5 portant les numéros 439.001 et 439.002, 
Explon de hl* F, Pissarello, huissier, • à Monaco, en date du 

8 novembre 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains 
de hier et du Cercle des Etiangérs à Monaco, portant le numéro' 
19.393, jouissance ex-dividende 406, ex-intérét3 101. 

1.;xplolt de hi° Jean-J. hiarquet, huissier à Monaco, en date 
du 5 décembre 1946. Cent soixante-quinze Cinquièmes d'Actions 
de la Société Anonyme dés Bains de Mer et du tacle des Etran-
vers à Monaco, portant: les numéros 2.013, 3.388, 19.392, 19.966, I 
23.515, 24.241 à 24.245, 25.635, 28.198 à 28.200, 29.033, 29.515 
à 29.518, 31.422, 35.100,36.249, 36.649, 40.932, 45.616, 47.091, 
51.181,51.183. 51:300, 82,893, 85.408, 301.073, 301: 014, 301.259, 
305.147, 308.480, 309.914, 31.7.549, 817.198, 325.135, 340.915, 
345.629, 346.505, 346.606, 341.976, 349.166, 358,697 à 358.699, 
358.101 à 358.106, 289.566, 359.561, 259.136 à 159.151, 361.161, 
314.388, 386.064, 386.314, 387,903, 381.904, 390.365, 391.440, 
391.910, 394.409 à 394.413, 402.200, 402.201, 419,524 à 419.640, 
421.453, 422.065, 428,438, 430.122, 430.123, 430.653, 432.992, 
434.125 à 434.734, 431.834, 440.661, 443.755, 448.660, 451.601 à 
41.610, 455.324 à 455.327, 456.484, 457./53 à 451.155, 458.440, 
460.126. 460.953,.461,960,• 462,123, 464,404,456(18, 466..119, 
466.396, 466,30/, 495.112 à 495.714, 405.889, 500.205, 500.829, 

' 502.619 à 502.681, 501.038 à 501.041, 509.525 à 809.527, 511.688, 
513.757 à 511185 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Molaco, en date du 
1 decendire 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
21,822, 45.301. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 décembre 1946. Une Obligation 5 ./o  1935 de 	10 de là 
soclete Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers a 
Monaco, portant le numéro 11.659. 

Exploit de hi° F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
18 decembre 1946. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle' des E1rang•.ers 
à Monaco, portant les numéros 14.318, 14.919,14.920. 15.321, 
16.011, 26.834, 26.844, 37.583, 41.966, 46.84 0, 54.460;64.560 à 
64.511, 64.132, 64.148A 64.700, 82.812, 317.043, 329.131, 401.405 
à 401.407, 422.430, 464.143, 411,991 à 472.011, 472.018, 472.019, 
502.934, 1100.711 h 506.115, 511.247. 

Exploit do M' Jean-J. hiarqnet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 19401 Deux.Actions de la Société Ancnynie des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco,.pormnt les numéros 
44.200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la meule Soe_éte 
portant les minières 452.506 à 452.508. 	- 

Exploit de 	Jean-J. Marquet, huissier taionaco,- en date du 
28 décembre 1946, Deux Cfnqt,tièrnes d'Attions do la Société 
Anonyme des Bains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monne°, 
portant es - numéros 42.101, 46.196. 

Exploit do he Jeati-J.Marqnet, huissier à Moruo, en date du 
28 décembre 1946. Dix-Cinquièmes d'ActiOns de la Société Ano-
nyine des Bains do Mer et du Cercle des Etrargers à Monaco 
portant les impiétés-482.818 h 452,622. 

Eiploit de /%1* Jean-J, Marquet, nnissier à Mohacei, en 'date du 
28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des pains de hier et du Cercle des> Etratgers à -Monaco, 
portant lesnuméros 452.623 à 452.527. 
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Titres' frappés d'opposition 	(suite). 	• 

' 	Exploit de hl* Jean-J. hlarqueit, huissier à 'Monaco, on .date du . 
Ï 6 février 1941. Neuf Actions dela Société Anonyme des Bains de 
i Mer et du Cercle des Etrangels à Monaco, portant les numéros 
1 5.662, 6.8/4, 	14.682, 	24.590, 32.091, 	40.316, 	42,851, 	49.883 
; 61.182, coupon n° 106 attaché. 	• 	 , 	, 

Exploit de hi• Jean-J. Marquet, huissier ii. Monaco, en date tlu 
6 février 1941, Uhe Obligation iiV, 1935, dé 16 livres sterling dé 

, la SociétéAnonyme des Bains de hier et tin Cercle des Elrangers 
. à Monaco. portant le numéro 11,184. 

Exploit do hl* Jean-J. Martinet, huissier à Monaco, en date 
du 	11 	février 1947, Deux Cinquiétnes d'Actions de la Société 

. Anonyme des 'teins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 305.901, 312.769, 

Exploit de hi• Jean-J. 'Marquet, hlliSSiOr à Morue°, en date'du 
15 février 1941, Cinq Cinquiètres d'Actions do la Société Ami-

, nyme des Bains de Mer et du Coule des Etrangers à Monate, 
portant les numéros 254.189, 357.408, 351 4 09, 413.203, 413,204. 
, 	Exploit de M° Jean-J..hiarquet, huissier à Monaco, en date du 

• 26 février 1941. Un Cinquième•d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaeoi- portant 
le numéro 42.740 et Un Dixième d'Obligation 5 bb 1935• de la 
même Société 	portant le 	numéro 5.444, 	Série II., jouissance 
1" mai 4944. 	 . 	. 

Exploit 	de 	ND 	Pissarello, 	liuMiet >à 	hIonaco,' en date. dit- 
26 février 1941. Deux Actions de 1., Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle dos Etrangena à Monaco, portant les numérés 
24.463, 	42.381 et de Trois Cinronentos d'Actions de la mémo 

' 	Société portant les IMIllérOS 431,145, 431.148, 431.149. 	- 	. 	' 
Exploit. 	de 	M' 	Pissaeello, leriSsier à 	Monaco, en 	date 	du 

12 mai 1947. Trois Cinquièmes 'd'Actions de la Société Anonyme  
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 

, les numéros 326.562 à 336.564. 	• 	' 
Exploit de N' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en' daté du 

12 twill, 1947. Quatre Actions de la Société Anonyme des Pains 
de Mer 01 (111 Cercle des birangers à Monaco, portant los numéros 
30.230, 33.092, 43.602, 50.411 e de Cinq Cinquiémes•d'Actions 
de la méme Société portant les numéros 336.910 h 336,914. • 

mainlevées d'opposition, 

Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco ep date du 
13 février 1941. Deux Cinquièmes d'Actions de ta Société Ano,. 
lima des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 35,901, 312.619. 

Du 1 Juin 1941.. Quatre Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Mufliers à Monaco, portant les 
numéros 5.276, 16.560, 22.759 el 81.088. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
19 juin 1041. Trois Acticens de la Société Anonyme des Bains do 
Mer et du Cercle des Elrangets à Monaco, portant les IntIllérOS 
55.628, 55.316 et 365.563. 

1 	Exploit de AI* Jean-J. 'Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
t 29 

Mer 	
494/. feux Actions de la Société Anonyme des Bains 

d i de 	et du Cercle des M'angora k Monaco, portant lés numéros 
1  23.469 et 28.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la ITIM16 Société 

i i portant les numéros 431.690 à 431.692. 

Titres frappés de déohéanoo. r 
Du 16 janvier 1947, Vingt-foui ActiOns de la Société AnollyMe 

'des Bains de Mer et du Corbie des Etrangers à Monaco, pédant-
lés numéros 1.901, 14.249, 21.251,21.389, 42.569 à 42.511d4.147, 
69,510, 	59.571, 	62,201 à 62,214, 62.467 à 62.470,, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la 111611à5 SOCIMé, portant les numéros 
431,094 à 431.106. 

Du 24 février 1947. Sent.CineulèMes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains do Mér ot du Cercla des M'angors à Menaeà, 
Mistra les riurnéros 481, 44.911, 44.912, 51.042, 54.043, 385.41'7, 
388.418. 

Du 	27 mars 1947, Cinq Cinquièmes.d'Actlens de la 	-tielift,é> 
Anonyme. des Bains de Mer et du Cercle des'7,trangers 4-Mtnisco1. 
portent les numéros 18,400, 903.910;.».e,4o8 	3oa.426, 8t10,904 

Du 8 Mai 1941. Doux Acliens de la SoclétéAnonYffiê des Bains 
de Mer et du Cercle des EtrangerS à Monaco>, pot tn1le milaios 
23.409 et 28.848, et de Trois Chquièmes d'Actions de la mémé 
Société, portant les numéros 431.690 à 431.692, 

r__._- 
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ENCE LORENZ./ 
20, Boulevard Princes.se Charlette 

'MONTE-CARLO 

PREMIER AVIS 

Suivant acte sous seing privé en date e." 12 noveare 
1947, enregistré, M. 'Georges HASSLER a Adé à LI per-
sonne désignée dans l'acte, ses droits au aiI d'un :ocal 
sis 17, rue Terramani à Monaco. 

Oppositions, s'il y a Heu, en l'Agence Lorenzi, dan.,; les 
délais légaux. 

Monaco, le 20 novembre' 1947. 

Etude de M. AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa., Monte-Carlo 

CESSION- DE IMOIT AU BAIL 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par ivy,  Auguste Satina°, docteur en 
droit, notaire à Monaco (Principauté), soussigné, le 24 oc-
tobre 1947, M. Second MICHELIS, garagiste, demeurant à 
Monaco, 5, rue Saige, a cédé à M. Gérard IVARSAN, phar-
macien, demeurant à Monaco, 1, Place d'Armes, tous lés 
droits au bail d'un local à usage commercial dépendant 
d'un immeuble sis à Monaco, 6, rue Saige et à l'angle de 
la rue des Açores, 

• 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de 	Settimo, dans 

les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 novembre 1947. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

ves, et de modifier en conséquence l'article 4 des statuts 
de la façon suivante : 

Article quatre : 
«Le capital social -est fixé à cinq millions de francs. 
«Il pst divisé en cinq /Mlle actions de : mille francs 

« chacune, -,dont trois mille formant le Capital originaire 
«et deux Mille représentant l'augmentation de capital 
« décidée par l'Assemblée Générale extraordinaire du dix 
«sept juillet mil neuf cent quarant&sept. 

« Ces actions seront nutnéietées du numéro un . au nn-
«méro trois mille pour le capital originaire, et du numéro 
« trois initie un au numéro cinq mille pour l'augmenta-
« tion de capital ». 

II,— Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-
tution, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature, au rang des minutes de Me Settimo, notaire 
soussigné, par acte du même jour. 

L'augmentation de capital et la modification des sta-
tuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées par ladite 
Assemblée Générale extraordinaire, ont été approtiVées 
par Arrêté de Son Exc. M. le Ministre -  d'Etat de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 4 septembre 1947. . 

— Aux termes d'une tlaixième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco au isiege social le 10 no-
vembre 1947, dont le procès-verbal a été déposé au rang 
des minute du notaire soussigné par acte du .même jour, 
les actionnaires de fadite Société ont reconnu la sineérité 
de la déclaratien netariée d'attribution d'anions faite 
par le Conseil d'Adininistration aux termes d'un acte 
reçu par le notaire soussigné, le 7 novembre 1941, et réa-
lisé définitivement l'augmentation de capital et la modi-
fication des statuts qui en est la conséquence: 

IV. — Une expéditien : 
a) De l'acte de dépôt du procès-verbal de i'Arisemblée, 

Générale extraordinaire du '17 juillet 1947. 
b) De la déclaration notariée d'attribution d'actions 

du 7 novembre 1947. 
c) et de l'aéte de dépôt du procès-verbal de l'Assem-

blée Générale extraordinaire du 10 novembre 1947, sont 
déposés ce jour au Greffe du Tribunal de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 17 novembre 1947. 
(Signe :) À. 

Wilde de Mo AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOC1(.71`E A NONYM E NIONÉCr AS0.1147, 
D IT E 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE TRANSACTIONS 
(S. c. T.) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L 	Aux termes d'une. délibération tenue . à 'Monaco, 
au siège s'octal, le 17 juillet 1947, les actionnaires de la 
Société . Anonyme Monégasque  'dite Soeiéld Coninierolule 
de Transactions (S.0.1'.) à cet effet spécialement convo-
qués et réunis en Assemblée Générale éktraordinalre, ont 
décidé que le capital social serait porté de 3.000.000 de 
francs à 5.000.000 de francs par incorporation des réser- 

Meeatennewleowevremnelrew• 

'Société Anonyme Nouvelle 'de la Brasserie 
et des Établissements Friàorifiques dé Monaco 

(Principauté) 
An Capital de 28.000.000 rl francs 

- AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Sobiété Anonyine Nouvelle de la 
Brasserie, et des ElablisSements Frigorifique ,de Monaco, 
au capital de 28.000.000 de' francs, sont conVoqiiés en - As-
semblée Générale ordinaire annuelle, pour le -jeudi 11 dé-
cembre .1947, à 15 heures, ,au siège Social 'de la .Société, 
avenue tic Fontvieille, avec l'ordre du jour suivant : 

Rappert du Conseil d'Administration ; 
Rapport des Commissaires aux Compte , 
Inventaire, Bilan et Compte de Profits et Pàrtea, ürrètég 

au 30 septembre 1941 ; 
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tance de Monaco séant au Palais de Justice, rtie du Colo-
nel Bellando de Castro, par devant M. GréSillen, Juge du 

-Siège, commis à cet effet, il sera procédé à :a vente aux 
enchères publiques, au plus Offrant et dernier enchérisseur 

• 

N,  U 	,StfaUTA TA01,-", 

D'UN CORPS DE BATIMEN1' CiONS1STANT 

EN DEUX 'IMMEUBLES DE RAPPORT 

sis à Monte-Carlo, rue de Roses, no' 4 et 6, connu sons le 
nom de «Maison Tiraboschi No 1» et « Maison Tira-
boschi No 2». 

StlICRÈTE E NT COM NI AN III WU Slitt P IAI 

Pierre M ARS AN et Cie (Le 310bhier .11édilerreinéen) 
imhté 0011[o:1n:émue à. l'article: 53 'tu Code (i,' Commerce) 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco. 
le 29 août l947, et acte Confirmatif et, réitératif reçu par 
te môme notaire les 27 octobre et 10 novembre 1847, 

La Société en coinmandite'simple Pierre Marsan et C'e 
(Le Mobillet.Méditerranéen) », constituée par acte de Me 
Auréglia, notaire, du 17 avril 1946, entre M. Pierre MAR-
SAN, commerçant à Monaco, y demeurant, 13, rue Mo-
restine, et huit commanditaires, en vue de l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'achat et vente de meubles vieux, 
neufs, d'occasion: et d'objets d'amétibleinent, ainsi que 
d'une salle de ventes, avec siège social à Monte-Carlo, 11, 
aveline SainIAVlichel, Buckingham-Palace, pour une durée 
de trente années devant expirer le 17 avril 1976, et au ca-
pital de 3.000.000 de francs. 

N'existe plus qu'entre M. Pierre Marsan et sept com-
manditairess -le huitième commanditaire s'étant retiré. 

Par suite de la 'retraite de ce commanditaire et de la 
reprise de son apport, le capital social se trouve réduit à 
2.400.000 francs, apporté par M. Pierre Marsan pour 
100.000 francs et par les commanditaires pour 2.300.000 
francs. 

Les expéditions desdits actes ont été déposés ce jour-, 
d'Inn au Greffe Général du Tribunal Civil de Première 
Instance de NIOnaco pour • y être transcrites et affichées 
conformément à la. Loi. 

Monaco, le 20 novembre 1947. 
(Signé :) L. AURÉGLIA. 

.....*rvemeeromeW....e.•••••■••••■•■•■..M....,  

Etude de Mo André NOTA fll 
Avocat-Défenseur près la Coin' d'Appel de Monaco 

1, boulevard Prineesse-Cluirloile, Monaco 

_ENTE AUX, 14:NIAI IR ES PUISLIQUES 

Le lundi 15 décembre 1947, à 11 • heures du matin, à 
l'audience des criées du Tribunal Civil de Première Inn- 

Qualités -- Procédure. 

Cette vente est poursuivie aux requêtes, poursuites et 
diligences de M. le Conseiller d'Etat, Directeur des Services 
Fiscaux de 4i, Principauté de Monaco, y demeurant en ses 
bureaux, no 17, rue Florestine, agissant en sa qualité 
d'Administrateur séquestre des biens de la Société Ano-
nyme dite La Foncière Azuréenne, dont le siège social est 
à Monte-Carlo,' 12, boulevard Princesse Charlotte, ayant 
élu domicile en l'étude de NP Anciré Notari, a-%:ocat-défen-
seur près la Cour d'Appel ; 

Cette vente est poursnivie et exécutée : 

1,,  En Vertu d'iule Ordonnancé de M. le Président du 
Tribunal Civil de Mônaco, en date du 13 avril 1946, -enre-
gistrée, qui a autorisé l'Administrateur Séquestre .faire 
procéder à la réalisation de tons les biens possédés dans le, 
Principauté de Monaco par la Soélété La Foncière Azu-
réenne ; 

2o ,  En vertu d'un jugement du Tribunal Civil de Mo-
naco en date du 30 octobre 1947, ledit jugement' ayant flxé 
la vente dont s'agit au lundi 15 décembre 1947, à 11 heures 
du matin, et commis M. Grésillon, Juge de Siège, pour y 
procéder. 

Désignation des biens d vendre, 

Un corps de bâtiment consistant : 

1. En deux immeubles de rapport, situé à Monte-
Carlo, rue des Itoses, portant les numéros 4 et 6, sur la-
quelle rtze il y a également deux entrées, connus sous le 
nom de «Maison Tiraboschi No 1» et « Maison l'iraboschi 
Nu 2 », élevé sur caves, sons-sol et rez-de-chaussée, de trois 
étages, d'une superficie approximative de quatre cents mè-
tres carrés, cadastrés s'ous le no 150 p. de la eection D. 

'et , confrontant, dans son ensemble, au Mi M. 'firabOscht 
ou représentants, au nord la rue des Roses. [tu levant 
11.4M.rontana et Balestra et an couchant Mme Veuve Ratti 
et Fontana ; 

2. En vingt-deux caves el-après numérotées, répartlett 
SUO fineneuble vendu Cl. sous l'immeuble portant le tv 3 
sur la rue des Violettes et sons la cour séparant ledit 
immeuble de celui présentement vendu, savoir 

a)' caves situées kus Pitinueuble vendu no. 1, 3, 3, 31, 
3J et 33 ; 

b) caves situées sous la cour nmt 4, 6, 0, 7, 8, 28, 29 el 
30; 

Approbation des comptes, s'il y a lieu, et quitus à qui 
de droit 

Fixation du dividende ; 
Fixation des jetons de présence à allouer au Conseil ; 
Quitus définitif à accorder à la succession d'un Admi-

nistratetir décédé ; 
Autorisation spéciale à accorder aux Administrateurs ; 
Nomination de deux Commissaires aux Comptes pour 

les •Exercices 1948 à 1950. 

Le Conseil d'Administration. -  

Etude de Mo Louis Aunen.ut 
• Docteur en Droit, Notaire 

2, bot] levet! des Moulins, Monte-Carlo 
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C) caves situées Sbus l'immeuble de la rue des Violettes 
no. 9, 10, 11, 2i, 24, 25, 26 ,et 27. 

Ainsi, au surplus; 'que ledit immeuble existe, s'étend, se 
poursuit et comporte avec toutes ses aisances, attenances 
et dépendances sans aucune exception ni réservé. 

gnoltères 
•Les personnes qui voudront prendre part aux enchères 

devront justifier d'un versement au Greffe Général de la 
Principauté de Monaco d'un cautionnement de garantie 
de 25 % de la mise à prix. 

Paiement du prix 

Le prix de l'adjudication sera payable moitié comptant 
et le solde dans les trois mets de l'adjudication, conformé-
ment atm conditions prévues au cahier des charges déposé 
au Greffe Général. 

Droits et frais 

L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sus de son 
prix, tous les droits d'enregistrement et autres frais et 
émoluments Mnéralement quelconques auxquels l'adjudi-
cation donnera lieu. 

Mise à prix 

L'adjudication aura lieu, 'outre les charges, sur la mise 
à prix de Trois millions cinq cent mille francs (3.500.000 
francs). 

Il est en outre déclaré, confermément aux articles 597 
et 603 du Code de Procédure 'Civile, que tOus ceux du 
chef desqüels il pourrait être pris . inseription - sur l'immeu-
ble mis en vente, pour cause d'hypothèque légale, deront 
requérir cette inscription et la faire transcrire au Bureau 
des Hypothèques de Monaco, avant la transcription du 
Jugement d'adjUdication. 

Fait et rédi4é par l'avocat-défenseur poursuivant sous-
signé. 

Monaco, le 12 novembre 1941. 

Palch'é 
Pour (bus renseignements et les Charges et conditions 

de l'adjudication, consulter le cahier des charges au Greffe 
Générai de la Principauté de Monaco où il est.  déposé et 
chez ne André NOtari, avocat-défenseur, 1, boulevard Prin-
cesse Charlotte, qui l'a rédigé, à la Direction ries Services 
Fiscaux à Monaco, 17, rue Florestine, à la Direction des 
Der/laines de la Seine, 9, rue de la Banque, à.Paris, à la 
Direction des Domaines de Nice, 33, avenue Georges Clé-
menceau. 

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

1, Avenue Princesse Alice 

tPLÉPHONE 011.87 

Correspondant du BANCO DI ROMA, MUE 

AGENCE 1/1011ASTÉROLO 
n/I ON AC 0 

a, Rue earsonne 	Teéeh. 022-40  

Vontos Aohate Looations 

01ÉRANOE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES .  
Tranelbationde Immobilières et Commerciales 

PI,0148ERIE UME - SAVAII!! - (HAMAR 

Maison 'Jurien BEGUE Vendée en '883 

LÉON BEGUE, SUCCr 
Fournisseur breveté de S. A. S. le Prince de Monaco 

Bureaux : 4, Rue de l'Église 	MONACO•VILLE 

	 TÉLÉPHONE : 020-22  	

POUR LOUER OU ACHETER 

CRÉDIT MOBILIER DE MONACO 
(MONT-DE-PIÉTÉ) 

15, AY311110 de Grande-Bretagne, Monie-Oarlo 

Comme suite à l'annonce précédente, l'Administration 
du Crédit Mobilier de Monaco Invite de ni:niveau les em-

_ prunteurs à dégager ou .à renottVeler leurs nantissements 
échtiS, Une Veite devant être effeetuée avant la fin du 
Mois. Un avis ultérieur en fixera la date exacte'. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

Immeubles, villas, appartementli terrains, propriétés 

TOUS FONDS OE COMMERCES ER . OENCRAL. 

Pratt Hypolitioalrat • il émou • Assurasses 

AGENCE IYIARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Potidée en 1807 

20, Rue Pirenne - MONACO - 161. 024,18 

Imprimerie Nationale de Monte°. — 1947 
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